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I  SERMET. 


La  Faculté  n'entend  approuver  ni  désapprouver  les  opinions 
particulières  du  candidat. 


De  l'Enrichissement  sans  cause 


INTRODUCTION 


§        —  Généralités 

La  législation  française  n'énonce  nulle  part  le  prin- 
cipe que  celui  qui  s'est  enrichi  sans  cause  aux  dépens 
d'autrui,  soit  obligé  envers  ce  dernier  à  restitution. Cela 
tient  peut-être  à  ce  que,  comme  le  remarque  fort  juste- 


*)  Bibliographie  générale.  —  Thèses  :  Poisnel,  De  la  gestion 
d'affaires  et  de  l'action  de  in  rem  verso  en  Droit  romain  et  en 
Droit  français,  Caen,  1872;  Michel,  Delà  gestion  d'affaires  en  Droit 
romain  et  en  Droit  français,  Caen,  1883;  Raynaud,  De  l'action  de 
in  rem  verso  en  Droit  civil  français,  Paris,  1899;  Stoïcesco,  De  l'en- 
richissement sans  cause,  Paris,  1904  ;  Ripert  et  Teisseire,  Essai 
d  une  théorie  de  l'enrichissement  sans  cause  en  Droit  civil  fran- 
çais, dans  la  Revue  trimestrielle  de  Droit  civil,  1904,  n°  4,  pp.  727  à 
796.  Notes  de  Jurisprudence  :  Pétiton  dans  Dalloz,  1889,  1,  393  ; 
Labré  dans  Sirey,  1890,  1,  97;  Labhé  dans  S.,  1893,  1,  281  ;  L.  S.  dans 
D.,  1899,  1,  105  ;  Poncet  dans  D.,  1901,  t,  1.  —  Paulicek,  Die  Lehre 
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ment  M.  Itoistel  (lj,  cette  règle  de  justice  et  de  droit 
naturel,  se  trouvant  à  la  base  de  tout  droit  positif  et  par 
conséquent  étant  implicitement  contenue  dans  le  projet 
du  livre  préliminaire  du  Code  civil,  a  disparu  de  nos 


von  den  Klagen  aùs  ungerechtfertigter  Bereicherung  nach  Œsterrei- 
chisch.  Civilrecht  mit  Berûcksichtigung  des  Gemeinen  Rechtes 
sovie  der  modernen  Gesetzgebungen,  1878;  Von  Tuhr,  Die  actio  de 
in  rem  verso,  1895  ;  Collât/,  Ungerechtfertigte  Vermœgensverschie- 
})ung,  1899;  Stieve,  Der  Gegenstand  des  Bereicherungsanspruchs, 
1899;  Freund,  Der  Eingriff  im  fremde  Rechte  als  Grund  des  Berei- 
cherungsanspruchs, 1902  ;  Jung,  Die  Bereicherungsansprûche  und 
der  Mangel  des  rechtlichen  Grundes,  1902  ;  Stammler,  Zur  Lehrevon 
der  Ungerechtfertigten  Bereicherung  nach  dem  BGB,  1903  ;  von 
Mayr,  Der  Bereicherungsanspruch  des  Deutschen  bùfgerlichen 
Bechts,  1903  ;  Saleilles,  Etude  sur  l'obligation  d'après  le  premier 
projet  de  Code  civil  allemand,  1901,  pp.  449  à  473.  —  Mori,  Caretteri 
dell'azione  de  de  in  rem  verso  nel  diritto  civile  odierno  (Annuario 
critico  di  giurisprudenza  pratiqua,  III,  1893,  p.  363);  Burzio,  Il 
campo  di  applicazione  dell'azione  de  in  rem  verso  nel  diritto  civile 
italiano  (Giurisprudenza  Iialiana,  1897,  p.  VI,  110  et  suiv.)  ;  Enrico 
Carerlotto,  dans  Digesto  Italiano,  v°  Azione  de  in  rem  verso,  (vol. 
IV,  2e  partie,  pp.  833  à  851);  Léo  Pétra.iizky,  Les  actions  d'enrichis- 
sement illégitime  {Veslnik  prava,  1900,  nos  1  à  4,  en  russe).  —  Nous 
ne  croyons  pas  devoir  indiquer  à  cette  place  les  traités  d'ensemble 
de  Droit  civil,  tant  français  qu'étrangers,  qui  consacrent  des  déve- 
loppements plus  ou  moins  étendus  à  l'enrichissement  sans  cause  ou 
à  l'action  de  in  rem  verso  ;  ils  seront  cités  dans  la  suite  de  notre 
travail.  Il  en  est  de  même  des  traités  généraux  de  droit  romain  et 
de  pandectes,  pas  plus  que  nous  n'indiquons  ici  les  monographies 
de  Droit  romain  concernant  notre  sujet,  vu  la  place  restreinte  que 
nous  assignons  au  Droit  romain  dans  notre  étude.  —  On  trouvera 
la  bibliographie  complète  de  la  question  dans  Windscheid,  Lehr- 
buçh  des  Pandektenrcchts,  1900,  t.  II,  §  421%  pr  808,  et  §  483*f 
p.  1044,  et  dans  Digesto  Italiano,  v°  Azione  de  in  rem  verso  (t.  IV* 
2e  partie,  p.  833). 

(1)  Boistel,  Cours  de  philosophie  du  Droit,  t.  I,  p.  IX. 
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textes  avec  presque  tout  le  livre  préliminaire,  jugé 
inutile,  trop  théorique  et  sans  importance  pratique. 

I.  —  Or,  il  est  bien  certain  que  pour  les  rédacteurs  du 
Code  civil  il  existe  un  droit  naturel,  une  «  équité  univer- 
selle», une  «  loi  naturelle  »,  une  «  raison  universelle  », 
des  «  principes  éternels  de  justice  »,  un  droit  «  morale- 
ment obligatoire  »  (2),  «un  droit  universel  et  immuable, 
source  de  toutes  les  lois  positives,  qui  n'est  que  la  rai- 
son naturelle ,  en  tant  qu'elle  gouverne  tous  les 
hommes  »  (3).  «  La  loi  est  »  bien  «  une  déclaration  solen- 
nelle de  la  volonté  du  souverain  sur  un  objet  d'intérêt 
commun  »  (4),  mais,  en  même  temps,  «  les  lois  ne  son^ 
pas  de  purs  actes  de  puissance;  ce  sont  des  actes  de 
sagesse,  de  justice  et  de  raison  »  (5)  qui  ont  leur  source 
dans  le  «  droit  universel  et  immuable  ». 

Si  nous  relevons  ces  pensées  des  rédacteurs  du  Code 
civil,  c'est  pour  montrer  que,  même  pour  les  hommes 
de  la  tin  du  dix-huilième  et  du  commencement  du 
dix-neuvième  siècle,  la  définition  courante  du  droit 
objectif,  qu'on  rencontre  dans  presque  tous  les  livres, 
et  selon  laquelle  le  droit  serait  l'ensemble  des  règles  de 
conduite  imposées  par  la  contrainte  sociale  (6),  est 


(2)  Discours  préliminaire  sur  le  projet  de  la  Commission,  pro- 
noncé par  Portalis  le  24  thermidor  an  VIII,  dans  Fenet,  Recueil 
complet  des  travaux  préparatoires  du  Code  civil,  t.  I,  pp.  471,  474, 
476,  477. 

(3;  Article  1er  du  projet  de  la  Commission  du  gouvernement,  dans 
Fenet,  t.  II,  p.  3. 

(4)  Fenet,  I,  p.  477,  t.  II,  p.  4,  art.  G 

(5)  Fenet,  I,  p.  466. 

(6)  Ne  citons,  à  titre  d'exemple,  que  les  définitions  données  par 
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insuffisante,  presque  exclusivement  formelle,  parce 
qu'elle  ne  précise  pas  le  contenu  matériel  des  normes 
juridiques,  qui  est  d'être  l'expression  du  sentiment 
collectif  du  peuple  de  justice  et  d'utilité  sociale,  et 
d'où  elles  tirent  une  valeur  morale. 

II.  —  Loin  est  de  nous  l'idée  de  vouloir  faire  revivre 
la  doctrine  du  droit  naturel,  immuable  et  universel, 
construit  à  priori  avec  les  seules  donnéés  de  la  raison 
pure.  La  philosophie  du  droit  du  dernier  siècle  a  fait 
justice  de  cette  fausse  notion,  incompatible  avec  l'idée 
d'évolution  et  de  progrès  des  sociétés  humaines  (7). 

Mais  tous  ceux  qui  ont  combattu  la  théorie  du  droit 
naturel,  fixe  et  immuable,  ne  contestent  pas  l'existence 
de  la  notion  de  justice,  issue  de  la  nature  des  choses  et 
des  hommes,  contenue  dans  la  conscience  sociale,  se 
modifiant  avec  le  cours  des  civilisations,  mais  présen- 
tant toutefois  une  certaine  stabilité  relative  (8).  «  Au- 
cune société  ne  peut  reposer  sur  des  régies  de  con- 


M.  Girard  dans  son  Manuel  de  Droit  romain,  p.  3,  et  M.  Baudry- 
Lacantinerie  dans  son  Précis,  I,  p.  3  et  traité,  t.  I,  p.  1. 

(7)  Sur  la  discussion  du  Droit  naturel,  voir  Brissaud,  Manuel 
d'hist.  du  Dr.  fr.,  introd.  ;  1.  Kohler,  dans  YEncyclopœdie  der 
Rechtswissenschaft  de  Holtzendorff,  6°  éd.,  1904,  t.  I,  pp.  3  et  suiv. 
Erwin  Grueber,  dans  YEncyclopœdie  der  Rechtswiss.  de  Birkmeyer, 
1901,  pp.  15  et  suiv.  ;  dans  la  5-  édit.  de  YEncycl.  de  Holtzendorff  la 
2e  partie  de  l'Introduction  est  consacrée  au  Dr.  naturel  Voir  aussi 
Gény,  op.  cit.,  n°  100,  p.  475-470  et  la  bibliographie.  Dans  tous  les 
traités  de  Droit  civil  on  trouve  des  notions  sur  le  Droit  naturel  : 
AuBRYet  Bau,  1,  §  2;  Demolombe,  I,  n°  8:  Demante,  I,  n°  6  et  suiv.; 
Hue,  ï,  n°>  7  et  suiv.;  Baudry  et  Houques-Fourcade,  I,  nos  0-8. 

(8)  V.  Brissaud,  loc.  cit.  ;  Kohler,  loc.  cit.  :  Gény,  Méthode  d'in- 
terprétation..., pp.  132: 477,  480,  481,  surtout  p.  485;  Erwin  GruEBER, 
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duite  qui  seraient  toutes  provisoires  et  reconnues  pour 
telles  et  à  chaque  instant  révisibles.  Il  faut,  pour  que  sa 
stabilité  soit  assurée  à  chaque  époque,  un  certain  nom- 
bre d'idées,  de  principes  fixes  qui  règlent  et  inspirent  la 
vie  commune  »  (9). 

Ce  sont  ces  principes  moraux  et  de  justice  qui  consti- 
tuent le  fonds  commun  de  la  conscience  sociale  et  qui 
se  traduisent  dans  le  droit  positif,  appuyé  sur  cette 
conscience  (10). 

C'est  qu'en  effet  le  droit  n'a  de  valeur  vraiment  juri- 
dique qu'aulant  qu'il  est  reconnu  par  la  communauté 
qu'il  est  destiné  à  régir  comme  répondant  à  son  but  (11). 

«  La  conscience  collective  ou  commune  n'est  pas  une 
simple  abstraction  »  (12).  Elle  répond  réellement  à  cer- 
tains éléments  moraux  du  contenu  du  droit  (13  .  «  Elle 
n'est  au  fond  et  dans  sa  réalité  qu'un  nom  que  nous 
assignons  à  un  ensemble  de  forces  idéales  qui,  représen- 
tées dans  les  consciences  individuelles  en  ce  qu'elles 
ont  de  commun,  agissent  au  sein  des  sociétés  pour 


loc.  cit.  :  A.  Merkel,  dans  la  5e  édit.,  1890,  de  YEncijclopœdic  de 
Hottzcndorff,  pp.  22  suiv.  et  les  citations. 

(9)  L.  Tanon,  L  évolution  du  Droit,  1900,  p.  82. 

(10)  Sur  la  conscience  collective  et  sur  les  exagérations  de  l'Ecole 
historique,  V.  tout  l'ouvrage  de  M.  Tanon,  et  spécialement  pp.  67 
à  76. 

(11)  Erwin  Grueber,  op.  cit.,  p.  13,  14,  15;  Kohler,  op.  cit.,  p.  6. 
Tanon,  op.  cit.,  p.  147  ;  Besnard,  Essai  sur  les  stipulations  pour 
autrui,  Caen,  1844,  p.  5,  cité  par  VioiL':t,  Histoire  du  Droit  fran- 
çais, 1'  éd.,  p.  VII  :  Accarias,  Précis  de  Droit  rom.,  Introd.  p.  IX. 

(12)  Tanon,  op.  cit.,  p.  68. 
(13;  Tanon,  op.  cit.,  p.  37. 
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l'évolution  de  la  vie  sociale».  Elle  embrasse  dans  son 
domaine  les  sentiments  et  les  idées  de  justice  (14). 

Lajustiee  n'est  pas  une  une  notion  simple.  «  Liées 
à  nos  conceptions  éthiques,  politiques,  philosophiques, 
religieuses,  les  idées  de  justice  ne  sont  susceptibles  ni 
d'une  définition,  ni  même  d'une  énumération  exacte  "  (15). 
Bien  que  l'utilité  et  l'opportunité  sociales  aient  joué  un 
rôle  dans  la  conception  que  chaque  époque  s'est  faite  de 
la  notion  du  juste,  elles  n'en  épuisent  pas  le  contenu  (16) 
pas  plus  que  la  seule  idée  d'égalité. 

Ces  principes  sont  bien  des  éléments  constitutifs  de 
l'idée  de  justice  (17);  mais  il  nous  semble  que  celle-ci  se 
ramène  plutôt  à  la  vraie  attribution  à  chacun  de  ce  qui 
lui  appartient  selon  ses  mérites  (18).  C'est  la  justice  dis- 
tributive,  constaus  et  perpétua  voluntas  jus  suum  cuique 
tribuere  (19).  Elle  suppose  l'appréciation  vraie  du  mérite 
de  chacun  et  la  connaissance  de  la  vérité  morale  (20); 


(14J  Sur  la  «  conscience  collective  ».  V. Tanon,  op.  cit.,  pp.  26  à  43, 
et  plus  spécialement  pp.  08,  70  à  70 

L5,  Sur  l  idée  de  justice.  V.  Tanon,  op.  cit.,  p.  76-83,  p.  77;  Gény, 
op.  cit.,  pp.  i-77-U)7,et  Merkel,  dans  YEncyclopœdie  de  Hollzendor/J', 
5*  édit. ,  1800.  pp.  "22  à  25  et  la  bibliographie  citée;  Erwin  (Ihueber, 
dans  VÈncycl.  de  Birkmeyer,  pp.  15  et  16. 

(16)  Tanon,  p.  79;  Merkel  op.  cit.,  p.  23,  nJ  5. 

(17)  Tanon,  op.  cit.,  p.  77  ;  Kohler,  op.  cit.,  p.  5  ;  Ihéring,  Le  but 
dans  le  Droit,  p.  244;  Bruns  et  Eck,  dans  YEncyclop.  Hoitzendorfî, 
6<  édit.,  p.  299. 

(18)  A.  Merkel,  op.  cit.,  p.  23,  5  in  fine,  6  in  fine  ;  Ihéring,  op.  cit., 
p.  244. 

(19)  Ulpien,  D. ,  1,  1,  10,  reproduit  dansjes  Inslituies  de  Justinicn. 
1,  1,  1. 

(20)  Merkel,  op.  Ci7.,|p.i23,i24.3 
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au  fond  elle  est  légalité  inleme  de  Ihéring  et  de  Bruns, 
mais  le  mot  peut  prêter  à  équivoque  (17). 

Nous  entendons  bien  que  «  le  progrès  des  idées  morales 
et  de  justice,  comme  celui  des  conditions  positives  de  la 
vie,  est  le  produit  de  l'évolution  »  ;  que  a  l'évolution  ne 
nous  donne  à  chaque  époque  que  des  vérités  rela- 
tives »  (21),  que  «  chaque  période  de  la  culture  humaine 
a  à  décider  elle-même  qui  a  des  mérites  et  qui  est 
indigne,  qui  est  coupable  et  qui  est  innocent,  qui  est 
égal  et  qui  est  différent  »  (22),  que  nos  jugements  mo- 
raux et  nos  intuitions  morales,  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  démonstration  théorique  et  scientifique, 
subissent  une  influence  importante  de  la  part  de  l'uti- 
lité sociale  et  des  acquisitions  des  sciences  (23)  —  mais 
enfin  chaque  époque  de  la  civilisation  humaine,  à  «  ses 
vérités  relatives  »,  ses  conceptions  morales  et  de  justice, 
a  un  certain  nombre  d'idées,  de  principes  fixes  qui 
règlent  et  inspirent  la  vie  commune  »  (24). 

III.  —  Telle  quelle,  relative  suivant  les  époques  et  les 
sociétés,  la  notion  de  justice,  concept  moral,  est  à  la 
base  de  la  conscience  collective  et  de  tout  droit  (25). 
Et  ce  n'est  pas  une  définition  fausse  de  la  jurisprudence 
que  celle  que  donnent  les  Institutes  de  Justinien,  1,  1,  1, 


(21)  Tanon,  op.  cil  ,  p,  83,  90. 

(22)  Kohler,  op.  cit.,  p.  5. 

(23)  Merkel,  op.  cit.,  p.  24;  Accarias,  I,  p.  XVI. 

(24)  Tanon,  op.  cit.,  pp.  82,  90. 

(25)  Accarias,  I,  introd.  p.  XI-XIII  et  XX  ;  Supra,  texte  et  notes 
3,  4  8  ;  Stammler,  Zur  Lehre  von  der  Ungerechtfertigten  Bereiche- 
rung,  p.  21  et  suiv. 
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lorsque,  reproduisant  les  ternies  d'Ulpien,  D,  1,  1,  10, 

elles  disent  :  Jurisprudcntia  est        justi  atquc  injusti 

scientia;  elle  est  seulement  trop  large  et  trop  vague,  ne 
permettant  pas  de  distinguer  le  droit  de  la  morale.  Le 
signe  distinctif  des  règles  du  droit  positif  est  dans  leur 
forme  qui  leur  imprime  le  caractère  de  positi  vite  (26). 

Voilà  pourquoi,  tout  en  maintenant  la  diiinition  reçue 
de  droit  objectif,  comme  ensemble  des  règles  de  con- 
duite imposées  par  la  contrainte  sociale,  nous  la  com- 
pléterons immédiatement  par  une  explication  du  con- 
tenu du  droit  :  «  la  conception  de  l'ordre  juridique 
assigne  pour  but  au  droit  la  détermination  des  rapports 
obligatoires  de  coexistence  et  de  coopération  des  hom- 
mes entre  eux,  en  accord  avec  leurs  intérêts  individuels 
et  collectifs,  et  avec  les  idées  de  juslice  fixées  dans  la 
conscience  sociale»  (27. 

IV.  —  Et  comme  les  rédacteurs  du  Code  civil  se  sont 
a  préservés  de  la  dangeureuse  ambition  de  vouloir  tout 
régler  et  tout  prévoir  »  (28),  comme  «  tout  prévoir  est 
un  but  qu'il  est  impossible  à  atteindre» (29), comme  «  les 
lois  positives  ne  sauraient  jamais  entièrement  remplacer 
l'usage  de  la  raison  naturelle  »  et  que  «  une  foule  de 
choses  sont  donc  nécessairement  abandonnées  à  l'em- 
pire de  l'usage,  à  la  discussion  des  hommes  instruits,  à 
l'arbitrage  des  juges  »  (28),  comme  en  d'autres  termes  les 

(26)  Tanon,  op.  cit.,  p.  149-150. 

(27)  Tanon,  op.  cit.,  p.  158.  Sur  les  rapports  de  coexistance  et  de 
coopération,  v.  ibid..  p.  4,  65,  120-144;  Cpr.  Gény,  op.  cit.,  p._580. 

(28)  Discours  de  Portalis,  Fenet,  t.  I,  p.  4G9. 

(29)  F  en  et,  1,  p.  467. 
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lois  écrites  sont  insuffisantes  pour  régler  tous  les  rap- 
ports ju?  idiques  de  la  vie,  il  apparaît  la  nécessité  d'une 
science  du  Droit,  jurisprudence  hoc  sensu,  ou  interpréta- 
tion, qui,  faisant  partie  intégrante' du  Droit,  doit  se  fon- 
der sur  les  mêmes  principes  que  lui.  «  Toute  la  mission 
de  la  jurisprudence,  dans  l'ordre  positif,  consiste  à  dé- 
gager et  à  appliquer  aux  relations  qu'engendre  l'état  de 
société,  sous  la  sanction  coërcitive  qu'assure  la  force  du 
pouvoir  social,  des  règles  qui  soient  de  nature,  en  satis- 
faisant notre  intime  sentiment  de  justice,  à  maintenir 
entre  tous  les  intérêts,  avec  la  sécurité  essentielle,  l'har- 
monie désirable  conformément  à  la  fin  assignée  par 
Dieu  à  l'humanité  »  (30h 

«  La  seule  logique  sûre  et  féconde  pour  la  jurispru- 
dence positive  se  tire  des  éléments  objectifs  de  la  vie  so- 
ciale, par  l'harmonie  des  croyances  et  de  désirs  qu'elle 
suscite,  par  la  mise  en  œuvre  de  l'impératif  catégorique 
de  justice  et  des  aspirations  si  complexes  de  Y  utilité 
générale  »  (31).  C'est  ce  que  disait  déjà  Portalis  dans  son 
discours  préliminaire  :  «  Quand  la  loi  est  claire,  il  faut 
la  suivre;  quand  elle  est  obscure,  il  faut  en  approfon- 
dir les  dispositions.  Si  l'on  manque  de  loi,  il  faut  con- 
sulter l'usage  ou  l'équité.  L'équité  est  le  retour  à  la  loi 
naturelle,  dans  le  silence,  l'opposition  ou  l'obscurité  des 
lois  positives  »  (32). 

«  Car  si  la  prévoyance  des  législateurs  est  limitée,  la 


(30;  Gény,  op.  cit.,  p.  5  et  les  cit. 

(31)  Gény,  op.  cit.,  p.  174. 

(32)  Fenet,  op.  cit.,  I,  p.  474. 
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nature  est  infinie  ;  elle  s'applique  à  loul  ce  qui  peut  in- 
téresser les  hommes  »  (33). 

Le  juge  devra  s'inspirer  de  ces  considérations  lorsque 
les  parties  s'adresseront  à  lui  pour  trancher  leur  diffé- 
rend, en  l'absence  ou  dans  l'obscurité  du  texte  de  loi, 
parce  que  l'article  4  du  Code  civil  lui  fait  un  devoir  de 
statuer  ;  il  ne  devra  pas  rejeter  la  demande  de  piano  (34). 

Nous  nous  gardons  bien  de  vouloir  résumer  maladroi- 
tement la  théorie  de  l'interprétation  des  lois,  telle  qu'elle 
a  été  magistralement  exposée  par  M.  Gény  (35).  Nous 
tenons  simplement  à  mettre  en  reliel  la  place  qui  est 
duc  dans  l'interprétation  aux  considérai  ions  de  justice 


(33)  Fenet,  op.  cil  ,  I,  p.  471.  Cpr.  sur  rintéprétation,  les  art  6 
et  7  du  Code  civil  autrichien  de  1811. 

(34)  Sur  ce  problème,  v.  Gény,  op.  cîf.,n°  19,  p.  33,  et  les  citations 
qui  s'y  trouvent  :  Demante,  Coïïrs  analytique,  n°  11  bis,  I,  p.  52, 
Introduction,  n"^  14 et  28;  Laurent,  I, nos 256  et  257;  Beùdant,  Cours, 
Introduction,  n"  112,  p.  116  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Horon.s- 
Fourcade,  I,  n°  237,  p.  162  163  ;  Cpr.  Aubky  et  Rau,  §  30  bis.  texte  et 
note  1,  t.  I,  5e  ('-dit.,  p.  187-188.  Contra,  dans  le  sens  du  rejet  de  la 
demande  :  Blondeau,  De  quelles  sources.  ,  Mémoire  lù  à  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques,  vol  sép.,  1893,  p.  362-364,  L45  tôl, 
cité  dans  Gény,  op.  cit.,  n  10;  Demolombe,  I,  n"  113;  Hue,  I,  n°  179, 
Cpr.,  n'  177-178.  Cpr.,  encore  Gény,  pp.  108-110 et  182,  note  1.  passim. 
L'art.  18  du  Code  de  proc.  bulgare  renvoie  dans  ce  cas  le  juge  aux 
usages  et  à  l'équité. 

(35)  Sur  l'interprétation  en  général,  V.  aussi  les  ouvrages  de 
Salleili.ks,  La  déclaration  de  volonté,  1001,  pp.  251  et  suiv.,  276-278, 
283-289,  315,  352,  et  Introduction  à  l'étude  du  Droit  civil  allemand, 
1004,  pp  51-52,  88-08-101-104  (idées  de  Hœlder),  et  passim  H.u  iuor. 
La  déclar.  de  volonté  dans  le  Droit  administ.  français,  dans  la  Revue 
trim.  de  Droit  civil,  1003,  p.  583-584;  Lévy  Ulmann,  Programme, 
ibid.,  p.  852. 
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et  d'utilité  sociale  (36),  trop  souvent  négligées,  pour  ne 
pas  dire  complètement  écartées,  par  les  auteurs  qui  sui- 
vent la  méthode  traditionnelle. 

V.  —  La  notion  même  de  la  justice  disiributive,  telle 
que  nous  l'avons  conçue,  cuîqiie  suum  tribuere  qui  est 
à  la  base  de  tout  le  Droit  — lois  et  jurisprudence,  a  pour 
corollaire  nécessaire  cette  autre  règle,  que  ce  que  quel- 
qu'un détient  sans  cause  aux  dépens  d'autrui  doit  être 
restitué  à  ce  dernier,  ou  en  d'autres  termes,  que  celui 
qui  sans  cause  légitime  s'est  enrichi  aux  dépens  d'autrui 
est  obligé  à  restitution,  ou  encore,  comme  maxime  gé- 
nérale prohibitive  :  «  Nul  ne  doit  s'enrichir  injustement 
aux  dépens  d'autrui  »  (D.  50,  17,  206),  sanctionnée  par 
l'obligation  de  restituer. 

Or,  pareilles  situations  d'enrichissement  injuste  sont 
possibles,  tantôt  par  suite  de  certaines  circonstances  de 
fait,  tantôt  en  vertu  même  des  dispositions  du  Droit  po- 
sitif. Ces  situations  vont  faire  l'objet  de  l'étude  qui  va 
suivre;  bornons-nous  à  indiquer,  à  titre  d'exemples,  de 
la  première  catégorie,  le  cas  où  quelqu'un  consomme  de 
bonne  foi  la  chose  d'autrui,  où  quelqu'un  fait  des  impen- 
ses qui  profitent  à  autrui  alors  qu'il  n'avait  en  vue  que 
son  propre  intérêt,  de  la  seconde  catégorie,  les  cas  d'ac- 
cession, de  spécification,  etc.  A  toutes  ces  situations  in- 
justes, la  théorie  de  l'enrichissement  sans  cause  permet 
d'apporter  remède,  en  attribuant  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient. 


(36)  Sur  l'équité,  différente  de  la  Justice.  V.  Gèny,  nn  136,  p.  4-87  ; 
Ehwin  Grueber,  op.  cit.,  p.  16. 
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«  Seulement  par  là  le  Droit  arrive  à  sa  conclusion  et 
protège  contre  ses  propres  injustices  »  (37). 

VI.  —  Remarquons  toutefois  qu'en  Droit  français,  où 
les  aliénations  de  droits  sont  l'effet  direct  des  conven- 
tions, qui  supposent  comme  élément  d'existence  une 
cause  et  où  par  conséquent  l'aliénation  pour  être  effi- 
cace doit  avoir  une  cause,  la  théorie  de  l'enrichisse- 
ment n'a  pas  l'importance  qu'elle  possède  sous  une  lé- 
gislation qui  n'exige  pas  une  cause  pour  l'existence  des 
obligations  (obligations  abstraites)  et  qui  sépare  les  ti- 
tres d'acquisition,  pour  en  faire  des  actes  abstraits,  in- 
dépendants de  leur  cause  obligatoire  (Rome,  Allema- 
gne; (38).  Dans  tous  ces  cas,  en  France  les  contrats,  les 
obligations  et  les  transferts  de  droits  en  résultant  se- 
raient nuls  ou  plutôt  inexistants  pour  défaut  de  cause  ; 
en  Allemagne,  l'obligation,  le  transfert  du  droit  sont 
valables  même  en  l'absence  de  toute  cause;  mais  pour 
corriger  ce  qu'il  y  a  d'injuste  dans  une  situation  pa- 
reille, la  loi  accorde  à  la  partie  lésée  une  action  per- 
sonnelle en  restitution  de  l'enrichissement.  —  Parfois, 
par  faveur  pour  la  bonne  foi  et  dans  l'intérêt  le  la  sécu- 
rité du  crédit  et  du  commerce  juridique,  la  loi  recon- 
naît efficacité  aux  actes  de  dispositions  d'une  personne 
qui  n'est  pas  titulaire  du  droit  dont  elle  dispose;  le 
véritable  titulaire  est  protégé  par  une  action  d'enri- 


(37;  I.  Kolher,  Biïrgerliches  Kecht,  dans  Y  Kncyclopœdic  de  Ilollzcn- 
doi%  6"  edit.,  1904,  t.  I,  p.  703,  $  86. 

(38  Saleilles,  Etude  sur  l'obligation,  1001,  n°340,  p.  150  ;  Planck, 
BûrgerlîchesGesetzbuch,  t.  II,  p.  573 -574. 
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chissement  contre  le  disposant  (39),  l'acquisition  du 
tiers  de  bonne  foi  restant  intacte.  Le  système  du  Grund- 
buch  repose  sur  ce  principe. 

Quoiqu'il  en  soit,  c'est  le  même  principe  de  l'obliga- 
tion de  restituer  l'enrichissement  injuste  qui  est  à  la 
base  du  Droit  allemand  aussi  bien  que  du  Droit  fran- 
çais, car  il  dérive  de  l'idée  mêmq  de  justice,  qui  est  le 
fondement  de  toute  législation  positive.  Nous  le  verrons 
fonctionner  à  Rome  avec  la  théorie  compliquée  des  con- 
dictiones, nous  le  trouverons  reconnu  à  travers  tout  l'an- 
cien Droit,  nous  connaîtrons  qu'il  est  admis  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  sous  le  Code  civil,  et  nous 
essayerons  d'analyser  l'obligation  de  restituer  l'enrichis- 
sement sans  cause ,  en  recherchant  de  plus  près  son 
fondement,  ses  conditions  et  ses  effets.  Dans  cette  tâche, 
nous  mettrons  à  profit,  dans  la  mesure  de  nos  connais- 
sances, les  renseignements  que  nous  fournit  le  Droit 
comparé. 

§  2.  —  Aperçu  historique. 
A.  Droit  romain. 

I.  —  Nous  ne  nous  proposons  pas  de  tracer  l'histoire 
des  condictiones  en  Droit  romain.  Tel  n'est  pas  l'objet  de 
notre  travail,  et  d'autre  part,  le  système  des  condictiones 
ayant  suscité  plus  d'une  explication  savante  depuis  Sa- 
vigny,  nous  serions  bien  mal  venu  à  prétendre  ajouter 
quelque  chose  de  nouveau. 


(39)  Planck,  op.  cit.,  p.  574.  V.  d'autres  dispositions  légales  qui 
nécessitent  correction  par  uneaction  d'enrichissement,  dans  Kohler, 
op.  cit.,  pp.  703  et  704,  1,  2,  4. 
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Quelles  que  soient  l'origine  et  la  marche  de  l'institu-' 
tion  qui  nous  intéresse,  soit  que  la  condictiô  nous  appa 
raisse  comme  suppléant  à  une  revendication  perdue,  à  la 
suite  d'une  aliénation  contractuelle  d'abord  (mutuum),  se 
développant  et  s'étendant  ensuite  par  analogie  aux  alié- 
nations fictives  (stipulation,  contrat  littevis,  legs  per  dam- 
nationem),  puis  aux  aliénations  réelles  et  volontaires  mais 
non  amino  contrahendi  (condictiô  indebiti,  ob  rem  dati\ 
enfin  à  tout  enrichissement  sans  cause,  considéré  comme 
l'équivalent  d'une  aliénation  (40),  —  soit  qu'elle  se  l'onde 
((  sur  l'idée  de  dation ,  ou  plus  largement  sur  l'idée  de 
conservation  sans  cause,  en  sorte  que  la  condictiô,  fon- 
dée sur  l'enrichissement  injuste  naît  également  contre 
celui  qui  tient  en  vertu  d'un  prêt  de  consommation,  en 
vertu  d'un  paiement  de  l'indu,  ou  même  sans  dation,  en 
vertu  d'une  acquislion  sans  cause  (41)  »,  que  celte  con- 
dictiô «  n'est  pas  la  sanction  d'un  contrat,  étendue  par 
analogie  à  des  hypothèses  où  il  n'y  a  pas  contrat,  mais 
au  contraire,  c'est  l'action  du  mutuum  qui  est  une  sub- 
division de  la  condictiô  ex  injusta  causa  »  42),  et  que,  c<  dès 


(40)  C'est  la  conception  de  Savigny  et  de  son  école,  V.  Système  du 
Droit  romain,  t.  V,  suppl.  XIV,  édit.  1846,  pp.  513  à  617,  ou  il  passe 
en  revue,  successivement,  différentes  hypothèses,  et  aussi  les  pages 
119,  120,  122,  522,  558.  Un  résumé  concis  du  système  est  donné  par 
M.  Accarias,  t.  Il,  édit.  1891,  p.  1016,  note  2;  Pfersche,  Die  Berei- 
cherungsklagen,  1883,  p.  22-24;  Bruns  et  Eck,  dans  l'Encyclopœdic 
de  Holtzendorff,  6e  édit.,  1904,  I,  p.  395  :  Solange  Vindication, 
solange  keinc  Kondiciion. 

(41)  Girard,  Histoire  de  la  Condictiô  d'après  M.  Pernice,  dans  la 
Nouvelle  Revue  historique,  1895,  p.  413. 

(42)  Ibid.,  p.  416. 
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une  époque  très  ancienne,  les  Romains  ont  admis  que 
celui  qui  se  trouve  retenir  sans  {cause  une  chose  venant 
d'autrui  est  débiteur  de  la  restitution ,  y  est  obligé  re. 
Et  ils  l'ont  admis  non  pas  en  vertu  d'une  extension  des 
règles  du  contrat  de  mutuum... ,  mais  au  contraire  en 
vertu  d'un  principe  supérieur  et  indépendant  dont  l'obli- 
gation de  l'emprunteur  est  une  simple  déjivation  au  lieu 
d'en  être  l'origine,  en  vertu  du  principe  selon  lequel  celui 
qui  a  acquis  ou  qui  retient  sans  cause  le  bien  d'autrui 
est  obligé  par  l'équité  à  le  rendre  (43)  »  —  ce  qui  est  im- 


(43)  Girard,  Manuel  élém.  de  Dr.  rom.,  1898,  p.  601.  Sur  l'histoire 
des  condictiones,  outre  l'art,  précité  de  M.  Girard,  dans  la  Nouv. 
Rev.  hist.,  1895,  p.  408-425,  v.  surtout  A.  Pernice,  Labéo,  t.  III, 
1,  1892  ;  Baron,  Die  Condiclionen,  1881;  Lenel,  Ediclum,  trad. 
Peltier,  t.  I,  pp.  267  et  suiv.  ;  Pfersche,  Die  Bereicherungsklagen , 
1883.  La  bibliographie  complète  sur  les  condictiones  se  trouve 
indiquée  dans  Windscheid,  Lehrbuch  des  Pandektenrecbts,  II,  édit. 
1900,  §  421  *,  p.  808.  Ajouter,  von  Mayr,  Die  condictio  des  Rœm. 
Rechts.  1900.  Voir  un  exposé  très  bref  et  précis  des  autres  explications 
proposées  sur  l'histoire  des  condictiones  à  Rome,  dans  Girard,  Manuel, 
p.  599,  note  2.  Voici  la  conclusion  même  de  M.  Girard,  qui,  semblable 
dans  ces  traits  au  S3rstème  de  M.  Pernice,  en  diffère  seulement  dans 
quelques  détails,  notamment  au  sujet  de  la  loi  Acilia  repelundarum 
et  de  l'extension  de  la  condictio  aux  obligations  nées  verbis  et  litteris 
(p.  417-423)  :  «  L'Ancien  droit  Rom.  était,  dès 'avant  les  lois  Silia  et 
Calpurnia,  arrivé  à  admettre  qu'on  pouvait  agir  par  une  action  de 
la  loi,  par  le  sacramentum,  en  réclamation  d'une  certa  pecunia  ou 
d'une  alia  certa  res,  soit  quand  elle  avait  passé  injustement  du 
patrimoine  du  demandeur  dans  celui  du  défendeur  (res),  soit  quand 
le  défendeur  l  avait  promise  par  contrat  verbal  (verba),  soit  quand 
il  en  était  devenu  débiteur  par  le  nexum  dégénéré  dont  le  contrat 
littéral  est  le  succédané  (litterae).  Puis,  les  lois  Silia  et  Calpurnia 
sont  venues  permettre  d'agir  pour  les  même  causes  par  legis  actio 
per  condictionem  au  créancier  d'une  certa  pecunia  ou  d'une  alia 
certa  res.  Et  la  condictio  ainsi  créée  a  passé  dans  la  procédure  for- 


16  — 


portant  pour  nous,  c'est  qu'en  tout  cas,  à  l'époque  clas- 
sique et  peut-être  même  avant,  puisque  Sabinus  parle 
des  veteres  (44),  le  Droit  romain  avait  admis  le  principe 
de  l'obligation  de  restituer  l'enrichissement  injuste,  l  a 
proclamé  plusieurs  fois,  tantôt  d'une  façon  générale  et 
vague  (45),  tantôt  avec  plus  de  précision  (46),  et  en  a  fait 
de  nombreuses  applications. 


mulaire  avec  le  même  triple  domaine  déjà  signalé  par  Cicéron, 
comme  condiciio  cerlae  pecuniae  et  eondictiotriticaria,  auxquelles 
on  a  seulement  adjoint,  vers  la  fin  du  premier  siècle,  la  Condictio 
incerti  pour  les  créances  nées  re,  mais  non  pour  celles  nées  du  con- 
trat verbal,  où  il  y  a  Vaclio  ex  stipulalu,  ni  pour  celles  nées  du  con- 
trat littéral,  qui  ne  peut  avoir  pour  objet  un  incerlum.  Et  le  champ 
d'application  de  la  condiciio  s'est  maintenu  depuis  à  peu  près 
semblable,  avec  certaines  fluctuations  accessoires,  avec  aussi  cer- 
tains essais  de  la  doctrine  pour  l'élargir  et  surtout  pour  le  restrein- 
dre (Pernicë,  p.  217),  en  précisant  les  conditions  d'existence  de  telle 
ou  telle  action  en  répétition,  jusqu'à  ce  que  Justinien  ait  refondu 
et  transformé  tout  le  système  en  créant  de  nouveaux  cas  de  condiciio 
et  en  établissant  la  classification  générale,  d'ailleurs  médiocre,  faite 
au  Digeste  »  (Girard,  dans  la  Nouv.  Revue  Hist.,  1895,  p.  i23,  iJ  I). 
Manuel  de  Dr.  Rom.,  pp.  601  603. 

(44)  Ulpien,  D.  12,  5,  6  :  Perpetuo  Sabinus  probavit  vclerum  opi- 
nionem  existimanlium  id,  quod  ex  injusta  causa  apud  aliquem  sit, 
condici  possc  :  in  <pia  senlenlia  itiam  Celsus  est. 

(45)  Pomponius,  D.  50,  17,  206  :  Jure  naturae  acqiium  esl  hemincm 
cum  allerius  detrimento  et  injuria  fieri  locupleliovcm  ;  Pomponius, 
D.  12,6,  1  i  :  Nam  hoc  nalura  œquum  esl  neminem  cum  allerius  dclri- 
menlo  ficri  locupleiiorem  :  Africain,  1).  12,  1,  23  :  Possc  te  mihi prelium 
condiccre,  Julianus  ait,  quasi  ex  re  tua  locupletior  facius  sim  ;  Paul, 
D.  14,  ::,  17,  k  5,  :  nam  vidai  me  dolum  malum  facere  qui  ex  aliéna 
jactura  sibi  lucrum  quacram  ;  Tryphoninus,  D.  20,  5,  12,  1  :  Ne  ex 
aliéna  jactura  sibi  lucrum  adquirat;  Pomponius,  D.  23,  3,  6,  2  : 
Quia  b~no  et  aequo  non  convetuat  aut  lucrari  aliquem  cum  dam  no 
allerius,  aut  damnum  senlire  per  alUnus  lucrum  ;  Ulpien,  I).  3,  5,  5, 
5  (6,  3)  :  In  quod  ego  locupletior  factus  sum  habet  contra  me  aclioncm  : 
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II.  —  Dans  la  compilation  de  Justinien,  l'exercice  des 
condictiones  sine  causa  en  général  (47)  suppose  la  réunion 
de  deux  conditions  (48 j  : 

1.  Un  enrichissement  du  défendeur  à  la  condictio  aux 


Ulpien,  D.  2,  15,  8,  22  :  In  quod  factus  sit  locupletior  aeqiiissimum 
erit  in  enm  dari  repetitionem,  nec  enim  debei  ex  alieno  dainno  esse 
locuples  ;  Celsus,  I).  12,  1,  32  :  Sed  quia  pecunia  mea  ad  te  pervenit, 
eam  mihi  a  le  reddi  bonum  et  acqmim  est,  etc.,  etc. 

(46)  Papinianus,  D.  12,  G,  06  :  a  Haec  condictio  ex  bono  et  a?quo 
introducta,  quod  alterius  apud  alterum  sine  causa  deprehenditur, 
revocare  consuevit  ».  Ulpien,  D.,  12,  5,  6,  précité  (note  i4).  Ulpien, 
D.,  12,  7,  1,  3  :  «  Constat  id  demum  posse  condici  alieni,  quod  vel 
non  ex  justa  causa  ad  eum  pervenit  vel  redit  ad  non  justam  cau- 
sam  ».  Marcien,  D.,  25,  2,  25  :  «  nam  jure  gêntium  condici  puto 
posse  res  ab  his,  qui  non  ex  justa  causa  possident  ».  —  Voir  d'au- 
tres applications  dans  D.,  12,  4,  8;  12,  6,  52;  12,  6,  47;  12,  4,  10;  12,  7, 
3;  46,  1,  15,  etc.,  etc. 

47)  Condictio  sine  causa  est  la  désignation  générale  pour  Faction 
en  restitution  de  tout  enrichissement  sans  cause.  De  cette  condictio 
générale  se  séparent  quelques  cas  spéciaux  sous  des  noms  parti- 
culiers, condictio  indebiti,  ob  causam  dalorum  ou  causa  data  causa 
non  secuta,  condictio  ob  turpem  causam,  ob  injustam  causam  et 
condictio  sine  edusa  au  sens  strict;  on  doit  réunir  sous  cette  der- 
nière désignation  seulement  ces  cas  dans  lesquels  il  n'existe  pas  pour 
la  condictio  d'autre  nom.  Winsdcheid,  II,  §  424,  note  1,  p.  828.  Nous 
laissons  de  côté  la  condictio  ex  lege  et  la  condictio  generalis,  qui 
sortent  du  cadre  logique.  V.  sur  elles  Girard,  dans  Nouv.  revue 
Hist.,  1895,  p.  415,  416;  Manuel,  p.  598,  note  4. 

(48;  Sur  la  théorie  des  condictiones,  v.  les  ouvrages  d'ensemble  des 
pandectes,  notamment  Windscheid,  II,  (éd.  1900),  §§  421-425;  Dern- 
burg,  §  138  et  ss.  ;  Baron,  §  280  ;  Brinz,  II,  §§  300-305  (2*  éd.)  ;  v.  aussi 
Girard,  p.  597-010;  Accarias,  II,  éd.  1891,  p.  1013-1016;  Ch.  Maynz, 
Cours  de  Droit  romain,  1874,  II,  §§  275  277.  Ces  derniers  auteurs  ne 
traitent  pas  des  conditions  d'ensemble  et  communes  à  toutes  les 
condictiones.  V.  aussi  Bruns,  dans  YEncijcl  de  Holtzendorff,  1904,  I. 
p.  394;  Paul  Jœrs,  dans  YEncyclopœdic  de  Karl  Birkmeyer,  1901, 
p.  144. 
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dépens  du  demandeur.  L'enrichissement  peut  consister 
dans  l'acquisition  de  la  propriété  ou  de  la  possession 
d'une  chose,  dans  l'acquisition  d'un  droit  réel  sur  la 
chose  d'autrui,  dans  l'acquisition  d  une  créance  ;  ou 
bien  dans  le  cas  où  quelqu'un  a  reçu  sans  cause  un  écrit 
constatant  une  dette  ou  une  quittance;  il  s'est  affranchi 
sans  raison  d'une  restriction  au  droit  de  propriété, 
d'une  dette,  il  a  acquis  une  propriété  libre  alors  qu'il 
devait  acquérir  un  droit  de  propriété  grevé  de  servitude, 
il  devait  acquérir  seulement  en  fournissant  garantie  de 
restituer  dans  certaines  circonstances  et  pourtant  il  a 
acquis  sans  cautio,  il  a  réalisé  une  économie  par  suite 
de  l'usage  ou  de  la  consommation  de  la  chose  d'au- 
trui (49). 

2.  Défaut  de  cause  de  l'enrichissement,  où,  comme  le 
dit  Dernburg,  la  transmission  de  valeur  quoique  for- 
mellement accomplie,  est  matériellement  injuste  (50). 

D'après  la  classification  de  Justinien,  il  y  a  défaut  de 
cause  : 

a)  Lorsqu'une  prestation  a  été  faite  dans  la  croyance 
erronée  d'une  dette  inexistante  —  condictio  indebiti,  Dig. 

12,  6; 

b)  Lorsqu'une  prestation  a  été  faite  sous  la  prévision 


(49)  V.  les  textes  des  sources,  cités  dans  Baron,  §  280,  notes  5  à  12  ; 
Dernburg,  II,  §  138,  notes  6  à  12  ;  Windscheid,  II,  §  421,  notes  4 
à  19;  Girard,  Manuel,  p.  602,  note  4. 

(50)  Dernburg,  §  138,  2.  Windscheid,  au  §  422,  2,  p.  813,  parle 
bien  de  point  de  vue  formel,  mais  renonce  de  répondre  à  la  question 
du  défaut  de  cause  par  une  formule  unique,  embrassant  tous  les 
cas. 
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d'une  circonstance  future  honnête,  qui  ne  se  réalise  pas 
—  condictio  causa  data  causa  non  secuta  ou  ob  cau- 
sant datorum,  Dig.  12,  4; 

c)  Lorsqu'une  prestation  a  été  faite  en  vue  d'un  ré- 
sultat futur  immoral,  qu'il  se  réalise  ou  non  —  condictio 
ob  turpem  causam,  Dig.  12,  5; 

d)  Lorsque  l'enrichissement  résulte  d'un  délit  où  d'un 
acte  prohibé  par  la  loi  —  condictio  ob  injustam  causam, 
Dig.  12,5; 

e)  Dans  certains  autres  cas  d'enrichissement  —  con- 
dictio sine  causa,  stricto  sensu,  Dig.  12,  7. 

Des  règles  spéciales  existent  pour  chaque  espèce  de 
condictio,  en  particulier  pour  la  condietio  indebiti  ;  il 
ne  nous  appartient  pas  de  les  exposer,  on  les  trouve 
dans  tous  les  manuels  de  Droit  romain.  Remarquons 
seulement  au  sujet  de  la  condictio  sine  causa,  que,  bien 
qu'instituée  par  Justinien  pour  permettre  la  répétition 
de  l'enrichissement  injuste  dans  les  hypothèses  ne  ren- 
trant pas  dans  les  catégories  précédentes,  en  réalité  elle 
n'atteint  ce  but  que  dans  des  cas  déterminés,  où  l'acqui- 
sition manque  de  cause  dès  le  commencement  ou 
devient  par  la  suite  sans  cause  (causa  finita)  (51),  et 
laisse  en  dehors  de  son  domaine  des  cas  multiples  où 
une  personne  se  trouve  enrichie  aux  dépens  d'une  autre 
sans  ,que  la  seconde  ait  contre  la  première  un  re- 
cours (52). 


(51)  V.  quelques  cas  dans  Baron,  §  285,  Dernburg,  §  143,  Vange- 
row,  III,  §  628  (énumération  complète)  ;  Girard,  Manuel,  p.  610. 
^52)  «  L'exemple  classique  est  celui  des  impenses  faites  parle  pos- 
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III.  —  Une  application  particulière  du  principe  de 
l'obligation  de  restituer  l'enrichissement  injuste  et  qui 
ne  mérite  une  mention  spéciale  qu'à  raison  de  la  place 
importante  qu'elle  occupe  dans  les  sources  et  du  rôle 
qu'elle  a  joué  dans  les  législations  postérieures,  est 
l'action  de  in  rem  verso,  Dig.  15,  3  (63). 

Elle  se  fonde  sur  l'enrichissement  du  père  de  famille 
résultant  de  l'acte  de  l'enfant  ou  de  l'esclave  et  porte 
sur  le  montant  de  cet  enrichissement;  peu  importe  que 
le  fils  ou  l'esclave  soient  ou  non  autorisés  par  le  père  à 
contracter.  Mais  il  faut  que  le  produit  de  l'acte  ait  pro- 
fité au  père  et  ne  reste  pas  dans  le  pécule  de  la  personne 
en  puissance,  et  qu'il  résulte  pour  lui  directement  de 
l'acte,  et  non  par  suite  d'un  autre  acte  distinct. 

L'action  de  in  rem  verso  n'était  pas  une  action  dis- 
tincte; c'était  l'action  du  contrat  conclu  par  la  personne 


sesseur  de  bonne  foi  sur  la  chose  d'autrui,  D.  12,  6,  33  ».  V.  sur  ce 
cas  Windscheid,  II,  422,  note  7,  et  431,  note  18.  De  même  au  cas  de 
perte  de  la  propriété  par  suite  d'avulsion  ou  de  changement  de  lit 
d'un  fleuve.  Girard,  Manuel,  p.  610,  note  2 

(53)  Voir  la  bibliographie  complète  dans  Windscheid,  II,  §  483*, 
p.  lOii,  à  ajouter,  Chalvet,  De  l'action  de  in  rem  verso  en  Dr.  Rom., 
thèse,  Toulouse,  1856  ;  G.  Raynaud,  De  l'action  de  in  rem  verso  en 
Dr.  français,  thèse,  Paris,  1899,  pp.  10-24;  Poisnel,  De  la  gestion 
d'affaires  et  de  l'action  de  in  rem  verso  en  Dr.  romain  et  en  Dr.  fran- 
çais, thèse,  Caen,  1872;  Girard,  Manuel,  pp.  652-654,  656;  Accar'as, 
II,  877^  882,  882  bis,  spécialement,  pp.  1035  et  ss.;  Ch.  Maynz,  II, 
§  223,  6,  obs.  3  et  les  notes,  pp.  268-270;  Windscheid,  II,  §  483, 
pp.  1044-1049;  Baron,  §  221,  II,  G.  2;  Dernburg,  II,  §  14, 3.  V.  aussi 
Bruns  et  Eck  dans  YEncijclopœdie  de  Holtzendorff,  6e  éd.,  I,  p.  403; 
Lenel,  Ed.,  I,  §  104,  pp.  318  et  ss.  Sur  le  fr.  21,  §  \,  Dig.  14,  2,  voir 
H.  Erman,  dans  Mélanges  Ch.  Appleton  (Annales  de  l'Université  de 
Lyon,  nouv.  série,  II,  13,  p.  201-203). 
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en  puissance,  donnée  de  peculio  et  de  in  rem  verso 
contre  le  chef  de  famille,  avec  ces  deux  chefs  de  con- 
damnation (54).  Enfin  l'action  de  in  rem  verso  fut 
étendue-  iViliter,  probablement  sous  Justinien  (55),  aux 
cas  dans  lesquels  on  a  contracté  avec  une  personne 
libre  de  puissance  et  qu'un  tiers  a  retiré  un  enrichisse- 
ment de  cet  acte.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  un  intermé- 
diaire (56);  il  faut  ensuite  que  l'intermédiaire  ait  agi  avec 
l'intention  d'avoir  un  recours  contre  le  chef  de  famille 
ou  le  tiers  qui  profile  de  l'acte  (57). 

Nous  ne  parlerons  pas  de  quelques  autres  institutions 
juridiques,  telles  que  Vin  integrnm  reslitutio,  l'action 
paulienne  contre  les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi  et  à 
titre  gratuit,  l'action  rerum  amotarum.  ele,  (58),  qui  re- 
posent sur  l'idée  que  celui  qui  s'est  injustement  enrichi 
aux  dépens  d'autrui  est  obligé  à  restitution  :  le  précepte 
de  justice  cuique  suum  tribuere  se  trouve  à  la  base  de 
tout  le  droit. 


(54)  Gaius,  4,  74  a,  Inst.  4,  7,  48.  C'est  l'opinion  quasi-unanime 
aujourd'hui;  Girard,  p.  653,  note  4;  Lenel,  Ed.  1,  pp.  324-325.  Sur 
les  avantages  du  chef  de  in  rem  vetso  sur  celui  de  peculio,  V.  Baron, 
§  221,  texte,  à  la  note  42,  Dig.  15,  3,  1. 

(55)  Girard,  Manu  l,  p.  656,  note  3. 

(56)  L'aclion  de  in  rem  verso  étant  une  action  adjectitiae  qualitatis, 
Derbnurg,  §  14,  note  9. 

(57)  Les  conditions  necessa  res  pour  que  celui  qui  a  profité  de 
l'acte  de  l'intermédiaire  soit  ohligé  envers  le  tiers  contractant  à  res- 
titution, spécialement  la  question  d'intention,  sont  des  plus  contro- 
versées. V.  Windscheid,  §  483,  notes  2,  4,  5,  5a,  Dernburg,  §  14* 
notes  12,  13,  17;  Baron,  §  221,  texte  et  notes  45-47  ;  Accarias,  II, 
pp.  1035,  1036. 

(58)  Stoïcesco,  thèse,  p.  19. 
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B.  Ancien  Droit  français. 

I.  —  L'ancien  Droit  français  ne  nous  fournit  pas  une 
théorie  de  l'enrichissement  sans  cause.  A  l'exception  de 
Domat  qui  tente  quelques  généralisations,  on  ne  trouve 
dans  les  écrits  de  cette  époque  que  des  rappels  du  prin- 
cipe romain,  que  nul  ne  doit  s'enrichir  sans  cause  aux 
dépens  d'autrui,  ou  bien  simplement  de  rares  applica- 
tions du  même  principe  à  des  hypothèses  spéciales, 
surtout  au  paiement  de  l'indu. 

«  Quant  aux  quasi-contrats,  dit  M.  Glasson,  pour 
l'époque  franque,  ils  ne  sauraient  soulever  aucune  ques- 
tion intéressante. . .  les  textes  s'en  occupent  peu  et  ce  qu'ils 
en  disent  ne  mérite  pas  d'être  relevé  (59).  »  Et  pour  la 
période  féodale  :  «  La  théorie  des  quasi-contrats  ne  s'est 
nettement  établie  dans  nos  coutumiers  que  par  des  em- 
prunts faits  au  Droit  romain  (60).  » 

II.  —  Citons,  à  titre  de  curiosité  historique  (61)  : 

Le  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  de  1255,  contient  un  pa- 
ragraphe intitulé  :  De  aucion  de  chose  qui  est  rendue 
sanz  cause  (livre  VI,  n°  XIV),  reproduction  du  titre  du 


(59)  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  France, 

t.  III,  1889,  p.  252. 

(60)  Glasson,  op.  cit.,  t.  VII,  1896,  p.  687. 

(61)  Nous  n'avons  eu  ni  le  loisir,  ni  les  moyens  d'entreprendre  des 
recherches  historiques;  d'ailleurs,  tel  n'est  pas  l'objet  de  notre 
étude.  C'est  seulement  par  esprit  de  système  que  nous  consacrons 
quelques  indications  à  l'Ancien  droit,  puisées  surtout  dans  la  thèse 
de  M.  Stoïcesço,  pp.  20-25,  que  nous  avons  vérifiées.  On  ne  trouve 
rien  sur  la  question  dans  les  ouvrages  d'Histoire  du  Droit  de  M.  Viol- 
let  et  de  M.  Brissaud. 
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Digeste  :  De  condiclione  sine  causa  12,  7,  et  un  autre  :  De 
aucion  de  chose  que  Von  ne  doit  mie  (livre  VI,  n°  XIII,  §  1), 
sanctionnant  le  paiement  de  l'indû. 

Beaumanoir  accorde  au  possesseur  de  bonne  foi  du 
fonds  d'autrui,  une  action  en  répétition  pour  les  cons- 
tructions par  lui  faites  (Coutume  de  Beauvoisis,  (ch.  XX, 
3),  de  même  à  celui  «  qui  donne  ou  convenance  aucune 
coze  as  baillis,  as  prévos,  as  sorgans...  »  (ch,  XXXIV,  33), 
comme  le  faisait  déjà  la  loi  Acilia  repetundarum. 

Le  Grand  Coutumier  de  Jacques  d'Ablieges,  dans  son 
livre  III,  chapitre  XXIX,  consacre  la  condictio  indebiti  et 
la  justifie  par  la  règle  que  «  nul  outre  raison  et  sans 
cause  ne  tiengne  à  autruy  chastel.  » 

De  même,  Bouteiller  dans  la  Somme  rural,  cite  le 
même  principe  et  ajoute  :  «  Cette  règle  dict  que  nul 
ne  se  doit  enrichir  du  dommage  d'autrui.  »  (Livre  II, 
titre  XXXVIII,  éd.  1621,  p.  856).  On  trouve  de  plus  au 
livre  Ier,  titre  XXVII,  p.  159-160  des  rubriques  intitu- 
lées :  De  condiction  de  chose  indeue,  De  sine  causa.  Ti- 
tre LX1.  Condictio  de  chose  non  deue  (p.  377).  Condictio 
pour  laide  cause,  (p..  379.) 

Dumoulin,  en  accordant  à  l'emphytéote  la  condictio 
pour  répéter  ses  impenses  et  améliorations,  dit  :  «  Quod 
probatur  primo  naturali  ratione,  quae  neminem  patitur 
cum  jactura  aliéna  fieri  locpletiorem.  {Opéra  Omnia,  éd. 
1681,  tome  I,  p.  84).  Ge  n'est  pas  du  reste  l'unique  fois 
que  Dumoulin  fait  allusion  à  ce  principe. 

III.  —  Domat  est  le  plus  complet  de  tous  les  anciens 
jurisconsultes.  «  Celui  qui  se  trouve  avoir  la  chose  d'un 
autre  sans  quelque  juste  cause,  ou  à  qui  une  chose  a  été 
donnée  pour  une  cause  qui  cesse,  ou  sous  une  condition 
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qui  n'arrive  point,  n'ayant  plus  de  cause  pour  la  retenir, 
doit  la  restituer...,  à  plus  torte  raison  pour  une  cause 
injuste.  »  {Loix  civiles,  éd.  1725,  I,  liv.  II,  tit  VII,  De  ceux 
qui  reçoivent  ce  qui  ne  leur  est  pas  dù  ou  qui  se  trouvent 
avoir  ta  chose  d 'autrui  sans  convention,  Section  I,  §  X, 
p.  173).  Toutes  les  anciennes  condictiones  du  Droit  romain 
sont  ici  confondues  pour  consacrer  le  grand  principe, 
que  toutes  les  fois  que  la  conservation  d'une  valeur  est 
dépourvue  de  cause,  il  y  a  lieu  à  restitution. 

Pothier  qui  avait  déjà  devant  lui  l'œuvre  de  Domat,  ne 
tenta  cependant  pas  d'ébaucher  un  système  d'ensemble 
de  l'enrichissement  sans  cause,  bien  qu'il  ait  laissé 
échapper  une  phrase  très  juste,  mais  dont  il  n'a  proba- 
blement pas  saisi  lui-même  la  portée  :  «  Dans  les  quasi- 
contrats,  il  n'intervient  aucun  consentement,  et  c'est  la 
loi  seule  ou  l'équité  naturelle  qui  produit  l'obligation,  en 
rendant  obligatoire  le  fait  d'où  elle  résulte  (62).  »  Et  im- 
médiatement après,  au  numéro  suivant,  il  en  tire  la  con- 
séquence, que  pour  être  obligé  par  quasi-contrat,  pas 
n'est  besoin  de  capacité.  Faisant  application  de  cette 
conséquence  à  la  femme  mariée,  qui  a  contracté  sans 
l'autorisation  de  son  mari  mais  qui  a  profité  du  contrat, 
Pothier  dit  :  «  Son  obligation  est  donc  produite  par  la 
loi  naturelle  seule,  qui  ne  permet  pas  que  quelqu'un 
s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui  :  Neminem  œquum  est 
curïi  alterius  damno  locupletiori,  fr.  20(i,  D.,  L.  17  (63).  » 
Plus  loin,  c'est  sur  le  même  principe  d'équité  qu'il  fonde 


(62)  Pothier,  Traité  des  obligations,  t.  I,  n°  114. 

(63)  Ibid.,  n"   L15,  123;  Cpr.  aussi,  t.  IX.  Du  Mandat.  n°~  173,  224 


le  recours  entre  cocautions  ((34),  de  même  que  l'action 
du  créancier  qui  a  traité  avec  un  associé  sans  pouvoir 
contre  la  société,  dans  la  mesure  du  profit  qu'elle  a  re- 
tiré de  1  acte  (65). 

C'est  surtout  à  propos  de  la  gestion  d'affaires  que 
Pothier  s'occupe  de  l'obligation  de  restituer  l'enrichisse- 
ment sans  cause.  Lorsque  l'élément  intentionnel  man- 
que, soit  parce  que  le  gérant  a  géré  contre  la  défense  du 
maître  (66),  soit  parce  qu'il  croyait  faire  sa  propre 
affaire  (67),  alors  même  qu'il  s'est  immiscé  de  mauvaise 
foi,  animo  depredandi  (68),  soit  parce  qu'il  croyait  faire 
l'affaire  de  telle  personne  alors  qu'elle  appartient  à  une 
autre  (69),  soit  enfin  parce  qu'il  croyait  faire  l'affaire 
d'une  personne  déterminée  alors  que  l'affaire  appartient 
en  réalité  à  plusieurs  (70),  —  selon  la  «  subtilité  du 
droit  »,  il  n'y  a  pas  gestion  d'affaires,  «  néanmoins 
l'équité,  qui  doit  l'emporter  sur  la  subtilité  du  droit  », 
surtout  «  dans  notre  jurisprudence  française,  où  l'on  ne 
s'attache  aux  noms  des  actions  et  où  l'équité  naturelle 
est  seule  sulfisante  pour  produire  une  obligation  civile 
et  une  action  »,  oblige  cà  restitution  jusqu'à  concurrence 
du  profit.  L'action  que  Pothier  accorde  pour  répéter 
l'enrichissement  injuste  est  une  action  générale  in  factam, 


(64;  Pothier,  op.  cit.,  t.  I,  n°  446. 

(65)  Pothier,  Traité  du  contrat  de  Société,  t.  IV,  nos  103  et  ss. 

(66)  Pothier,  du  Mandat,  tome  IX,  n0^  181,  182. 

(67)  Ibid.,  n°*  186,  189,  191-193. 

(68)  Ibid.,  n"  190. 

(69)  Ibid.,  n°  194. 

(70)  Ibid.,  n°  195. 
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«  qui  à  Heu  quotiens  alla  actio  de/icit  »,  et  qui  est  fondée 
sur  la  règle  d'équité  que  nul  ne  doit  sans  cause  s'enri- 
chir aux  dépens  d  autrui. 

Nous  verrons  dans  la  suite  la  conséquence  inattendue 
qu'a  eu,  pour  le  développement  ultérieur  de  notre  théo- 
rie, ce  fait  accidentel  que  Pothier  traita  de  l'obligation 
de  restituer  l'enrichissement  injuste  à  propos  de  la 
gestion  d'affaires. 


CHAPITRE  PREMIER 


ADMISSION  DE  L'ENRICHISSEMENT  SANS  CAUSE  PARMI  LES 
SOURCES  D'OBLIGATIONS. 

Il  a  été  déjà  dit  que  ni  le  Code  civil,  ni  aucun  autre 
texte  législatif  français  n'énoncent  le  principe  de  l'enri- 
chissement sans  cause  comme  règle  générale.  Mais  il 
existe  des  cas  particuliers  où  la  loi  a  fait  elle-même  des 
applications  de  ce  principe.  Fondées  sur  ces  cas  spé- 
ciaux, la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  généralisé  et 
déduit  l'existence  en  droit  français  de  la  règle  de  l'obli- 
gation de  restitution  à  la  charge  de  celui  qui  s'est  enri- 
chi sans  cause  aux  dépens  d'autrui  (1). 

§  Ier.  —  Applications  du  principe  dans  le  Code  civil, 

Nombreux  sont  les  articles  du  Code  qui  consacrent, 
dans  des  cas  spéciaux,  l'obligation  de  restituer  l'enri- 
chissement injuste.  A  l'exemple  de  nos  devanciers,  nous 


(1)  Les  lois  bulgares,  pas  plus  que  la  législation  française,  ne  con- 
tiennent de  texte  général  sur  l'enrichissement  sans  cause.  Bien 
que  tout  récent,  puisqu'il  ne  date  que  du  3  déc.  1892,  le  Code  bul- 
gare des  obligations,  copie  littérale  de  la  partie  correspondante  du 
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allons  les  classer  comme  il  suit,  pour  plus  d'unité  dans 
l'analyse. 

I.  —  Premier  groupe  :  Enrichissement  résullant  de 
l'acquisition  de  la  propriété  par  accession,  aiticles  554, 
555,  556,  557,  559,  562,  563,  566,  570,  571,  574  (2).  Dans 
tous  ces  cas,  la  loi,  pour  des  raisons  d'ordre  divers  et 
surtout  pour  assurer  l'unité  du  droit  sur  des  choses  qui 
ne  font  plus  qu'un  tout,  confère  au  propriétaire  de  la 
chose  principale  la  propriété  des  choses  qui  s'y  sont 
adjointes.  Mais  comme  il  n'y  a  pas  de  motifs  internes 
justifiant  ce  déplacement  de  valeurs  d'un  patrimoine 
dans  un  autre,  elle  autorise  le  titulaire  du  patrimoine 
appauvri,  tout  en  respectant  la  modification  réelle,  à 
répéter,  par  une  action  personnelle,  le  montant  de  l'en- 
richissement de  l'autre  patrimoine.  Telle  est  la  règle. — 
Elle  est  surtout  vraie  pour  les  cas  d'accession  artificielle 
résultant  du  travail  de  l'homme.  Ainsi,  au  cas  de  cons- 


Code  civil  italien,  et,  par  conséquent,  du  Code  français,  est  muet 
sur  la  question.  Mais  nos  lois  connaissent  des  applications  nom- 
breuses du  principe,  incontesté  en  jurisprudence.  —  Ce  qui  est 
remarquable,  c  est  que  les  Lois  civiles  ottomanes  (t.  III  de  la  col- 
lection d'AuiSTAHCHY  Bey),  qui,  cependant,  énoncent  en  tête  quatre" 
vingt-dix-neuf  règles  générales  de  droit,  ne  disent  rien  non  plus  de 
l'enrichissement  sans  cause.  Notons  toutefois  l  ai  t.  30,  aux  termes 
duquel  il  y  a  lieu  d'éviter  un  dommage  plutôt  que  de  retirer  un 
avantage,  et  l'art.  20,  en  vertu  duquel  tout  dommage  doit  être 
réparé.  —  Nous  ne  citons  pas  les  textes  correspondants  allemands  et 
suisses,  puisque  dans  ces  législations  le  principe  général  est  expres- 
sément consacré.  V.  in  fin,  §  3. 

(2)  Loi  bulgare  sur  les  biens,  la  propriété  et  les  servitudes  du 
27  janv.  1904,  art.  79,  80-8i,  86-87,  89,  93-94.  97,  101,  103,  105.  Art. 
531,  902,  906,  907,  908,  898,  899  des  lois  civiles  ottomanes. 
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tructions,  plantations,  etc.,  avec  des  matériaux  d  autrui, 
qui  par  l'incorporation  au  sol  sont  devenus  la  chose  du 
propriétaire  du  sol,  le  propriétaire  des  matériaux  peut 
exiger  du  propriétaire  du  sol  leur  valeur  (et  même  des 
dommages-intérêts,  si  le  constructeur  est  de  mauvaise 
foi  et  s'il  y  a  lieu)  (art.  554).  De  même,  au  cas  d'adjonc- 
tion, de  spécification  ou  de  mélange  de  choses  mobi- 
lières appartenant  à  différents  propriétaires,  le  tout 
devient  la  chose  du  propriétaire  de  l'objet  principal, 
à  charge  par  lui  de  restituer  à  l'autre  la  valeur  de 
son  bien  (art.  566,  570,  571,  574  du  Code  civil);  la  loi 
détermine  quelle  chose  doit  être  considérée  comme 
principale  et  quelle,  comme  accessoire.  Enfin,  la  règle 
s'applique  en  principe  aux  constructions  et  plantations 
faites  par  un  possesseur  sur  le  fonds  d'autrui;  les 
constructions  et  les  plantations  deviennent  la  propriété 
du  propriétaire  du  fonds  —  Superficies  solo  cedit, 
mais  il  est  obligé  à  restitution  envers  le  constructeur 
ou  envers  celui  qui  a  fait  les  plantations  dans  la 
mesure  de  la  plus-value  acquise  par  le  fonds  ;  seulement, 
si  le  possesseur  était  de  mauvaise  loi,  la  loi  détermine 
d'une  façon  un  peu  arbitraire  l'étendue  de  la  restitution 
que  lui  doit  le  propriétaire  du  fonds;  elle  est  égale  au 
montant  de  la  dépense  et  non  à  la  plus-value  (art.  555 
du  Code  civil)  (3). 


i3)  Les  art.  80-83  delà  loi  bulgare  sur  les  biens,  la  propriété  et  les 
servitudes  ne  méritent  pas  ce  reproche  ;  ils  imposent  toujours  au  pro- 
priétaire du  fonds  l'obligation  de  restituer  au  possesseur,  sans 
distinction  de  sa  bonne  ou  mauvaise  foi,  la  plus-value  acquise,  à  moins 
qu'il  ne  préfère  abondonner  son  fonds  au  constructeur  et  obtenir  son 
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Dans  les  cas  d'accession  naturelle,  en  vertu  d'une  tra- 
tradition  peu  rationnelle,  il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition 
de  l'enrichissement  injuste  ;  ainsi,  aux  cas  d'alluvion, 
relais,  avulsion  (après  la  perte  de  la  revendication  i, 
acquisition  par  suite  de  changement  du  lit  d'une  rivière 
(art.  556,  557,  558,  559,  562,  563  du  Code  civil;.  Obser- 
vons toutefois  que  dans  les  cas  les  plus  importants, 
avulsion,  changement  de  lit  d'un  fleuve,  la  loi  a  pourvu 
elle-même  par  d'autres  moyens  à  éviter  un  enrichisse- 
ment injuste  aux  dépens  d'autrui.  Voir  les  textes  préci- 
tés, articles  559,  563  (4). 

N.  —  Deuxième  groupe  :  Impenses  faites  sur  la  chose 
d'autrui,  articles  548,  861-862,  1381,  1634,  1635,  1673, 
1890,  1947,  2175,  2102,  4»  du  Code  civil  (5).  Une  règle 
générale  se  dégage  de  tous  ces  textes  :  le  détenteur,  à  un 
titre  quelconque,  de  la  chose  d'autrui  qui  a  fait  des  im- 
penses sur  cette  chose,  a  le  droit  de  les  répéter,  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value,  à  celui  auquel  elles  ont 


prix.  Mais  en  même  temps,  la  loi  confère  au  propriétaire  du  sol  la 
faculté  de  contraindre  le  possesseur  de  mauvaise  foi  à  enlever  ses 
constructions  ou  plantations.  Tel  est,  à  peu  près,  le  sens  de  l'art.  906 
des  loi  civiles  ottomanes.  Seulement,  ce  texte  fait  exception  à  la 
règle  Superficies  solo  cedit  au  profit  du  constructeur  de  bonne  foi, 
et  lorsque  la  valeur  de  la  construction  dépasse  celle  du  sol  ;  alors 
c'est  le  constructeur  qui  devient  propriétaire  du  sol,  à  la  charge 
d'en  payer  la  valeur  à  son  propriétaire. 

(4)  Sur  ces  questions  en  Droit  allemand.  V.  Jung,  Die  Bereiche- 
rungsansprùche,  pp.  29-30. 

(5)  Texte,  bulgares  :  art.  75  de  la  loi  sur  les  biens,  la  propriété, 
etc.,  art.  269,  270  de  la  loi  successorale  du  17  déc.  1889,  art.  55,  260, 
261,  298,  560,  604  du  Code  bulgare  des  obligations  du  3  déc.  1892. 
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profité,  régulièrement  au  propriétaire  de  la  chose,  lorsque 
celle-ci  lui  est  enlevée. 

C'est  ainsi  que  le  possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi  de  la  chose  d'autrui  qui  est  obligé  de  restituer  au 
propriétaire  les  fruits,  ne  doit  les  lui  restituer  que  dé- 
duction faite  des  impenses  de  culture  (art.  548  du  Code 
civil).  Celui  qui  a  reçu,  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  un 
indu  et  qui  ensuite  est  condamné  à  restitution,  a  le 
droit  d'exiger  les  impenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a 
faites  sur  la  chose  (art.  1381).  L'acheteur  évincé  a  droit 
de  se  faire  rembourser  par  le  vendeur  ou  par  celui  qui 
l'évincé  les  impenses  qu'il  a  faites  pour  réparer  ou 
améliorer  la  chose  (art.  1634,  1635).  L'acquéreur  sous 
condition  résolutoire  —  donataire  tenu  au  rapport, 
acheteur  avec  clause  de  rachat,  tiers  acquéreur  d'un 
immeuble  hypothéqué  —  a  également  droit  à  obtenir 
ses  impenses  lors  de  la  résolution  de  son  titre  d'ac- 
quisition et  de  la  reprise  de  la  chose  (art.  861-862, 
1673,  2175).  Le  commodataire  ou  le  dépositaire  ont 
également  droit  au  remboursement  par  le  prêteur  ou 
le  déposant,  des  impenses  par  eux  faites  sur  la  chose 
prêtée  ou  déposée  (art.  1890,  1947).  Enfin,  c'est  à  cet 
ordre  d'idées  que  se  rattache  le  privilège  du  vendeur  à 
rencontre  des  autres  créanciers  de  l'acheteur  insolva- 
ble (art.  2102,  4°)  (6). 

La  règle  que  le  propriétaire  qui  profite  des  impenses 
faites  sur  sa  chose  par  autrui  doit  les  lui  restituer, 


(6)  Les  articles  1308  à  1313  des  lois  civiles  ottomanes  règlent  la 
question  des  impenses  entre  communistes. 
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souffre  une  exception  importante  en  matière  d'usufruit, 
en  vertu  de  l'article  599  du  Code  civil.  Pour  éviter  des 
complications  de  comptes  et  de  procès  délicats,  la  loi 
décide  que  «  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de 
l'usufruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  amélio- 
rations qu'il  prétendait  avoir  faites,  encore  que  la  valeur 
de  la  chose  en  fut  augmentée  »  ;  il  n'a  que  le  jus  tollendi 
sous  certaines  conditions. 

Cette  exception,  peu  justifiée  d'ailleurs,  ne  fait  que 
confirmer  la  règle  sus-indiquée.  Au  reste,  dans  un  cas 
particulier  d'usufruit,  celui  du  mari  sur  les  biens  do- 
taux (art.  1549,  al.  2)  ou  de  la  communauté  sur  les  pro- 
pres des  époux  (art.  1401,  2°j,  qui  est  le  plus  fréquent 
en  pratique,  il  est  admis,  sur  le  fondement  de  l'arti- 
cle 1437,  que  lors  de  la  liquidation,  il  doit  être  tenu 
compte  au  mari  ou  à  la  communauté  de  toutes  les 
impenses  par  eux  faites  en  qualité  d'usufruitiers,  impen- 
ses ayant  augmenté  la  valeur  des  biens  dotaux  ou  des 
biens  propres  (7). 

III.  —  Troisième  groupe.  Enrichissement  des  incapa- 
bles. (  Art.  1241,  1312,  1926.  et  1990  du  Code  civil)  (8).  Les 
actes  juridiques,  qui  ne  sont  pas  autre  chose  que  des 
déclarations  de  volonté,  supposent,  pour  leur  validité, 
une  volonté  intelligente  et  libre.  Voilà  pourquoi  les  in- 


(7)  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  III,  n0^  48,  3°  et  382,  5",  pp.  33 
et  248;  Planiol,  Traité  élémentaire,  t.  III,  n04  976,  3°  et  1518,  3*1 , 
pp.  303  et  454. 

^8)  Articles  148,  212  (art.  61,  al.  %  de  la  loi  des  tutelles  du  27  no- 
vembre 1889),  584  et  481)  du  Code  Bulgare  des  obligations,  du  3  dé- 
cembre 1892. 
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capables,  mineurs,  interdits,  personnes  pourvues  d'un 
conseil  judiciaire,  femmes  mariées,  qui  manquent 
d'une  volonté  pareille,  ne  peuvent  passer  des  actes  juri- 
diques qu'en  observant  certaines  formes  légales  établies 
en  vue  de  protéger  leurs  intérêts,  et  l'inobservation  de 
ces  formes  est  sanctionnée  par  la  nullité  de  l'acte.  Mais 
comme  la  protection  des  incapables  serait  illusoire  si  on 
les  obligeait  à  restituer  tout  ce  qu'ils  ont  obtenu  par 
l'acte  annulé,  la  loi  décide,  pour  ne  pas  sacrifier  l'équité 
à  l'intérêt  seul  des  incapables,  qu'ils  ne  devront  resti- 
tuer que  le  profit  qu'ils  ont  retiré  de  l'acte  annulé,  pro- 
fit prouvé  par  l'autre  partie  à  l'acte  (art.  1.312).  Ainsi 
donc,  les  actes  passés  par  les  incapables  sont  nuls  (de 
nullité  relative);  ceux-ci  ne  sont  tenus  à  restitution  que 
dans  la  mesure  de  leur  enrichissement. 

Par  application  de  cette  règle ,  les  paiements  faits  à 
un  créancier  incapable  ne  sont  libératoires  que  dans  la 
limite  du  profit  qu'il  en  a  retiré  (art.  1.241). 

Au  cas  de  dépôt  fait  chez  un  incapable,  lorsque  la 
chose  déposée  n'existe  plus  entre  les  mains  du  déposi- 
taire incapable,  le  déposant  n'a  contre  lui  qu'une  action 
personnelle  en  restitution  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
a  tourné  au  profit  de  l'incapable  (art.  1.926). 

Enfin  et  en  vertu  de  la  même  règle,  le  mandataire  in- 
capable n'est  obligé  envers  le  mandant  que  dans  la  me- 
sure de  son  enrichissement  (art.  1.990). 

IV.  —  Quatrième  groupe.  Il  existe  une  série  d'articles 
dans  le  Gode  civil,  sans  lien  entre  eux,  qui  obligent  à  resti- 
tution celui  qui  s'est  enrichi  sanscause  aux  dépens  d'au- 
trui  dans  la  mesure  de  son  profit  :  articles  1235,  1239, 

3 


—  34  — 

1370  à  1380,  1437,  1864  (9).  Tout  paiement  suppo- 
sant une  délie,  celui  qui  reçoit  à  tilre  de  paiement 
quelque  chose  qui  ne  lui  est  pas  dû  esl  obligé  à  le 
reslituer  (art.  1235,  al.  1,  1376  à  1380).  Le  paiement  fait 
à  un  autre  qu'au  créancier  et  qui  n'est  pas  son  repré- 
sentant, ni  légal,  ni  conventionnel,  ni  judiciaire,  n'est 
libératoire  pour  celui  qui  l'a  Fait,  et  par  conséquent  obli 
gatoire  pour  le  créancier,  qu'en  tant  que  celui-ci  en  a 
profité  (art.  1239,  al.  2).  L'associé  qui  contracte  au  nom 
de  la  société  sans  autorisation  de  ses  coassociés,  ne 
s'oblige  que  personnellement  ;  la  société  est  cependant 
tenue,  si  la  chose  a  tourné  à  son  profit  (art.  1864).  En 
dernier  lieu,  le  principe  des  récompenses  entre  les  époux 
et  la  communauté  n'est  qu'une  application  de  la  théorie 
de  l'enrichissement  sans  cause  aux  relations  pécuniai- 
res des  époux.  Toutes  les  fois  que  l'une  des  trois  masses 
de  biens  existant  sous  le  régime  de  communauté  se 
trouve  enrichie  aux  dépens  d'une  autre,  la  masse  enri- 
chie doit  récompense  (indemnité,  restitution)  à  la  masse 
appauvrie  (art.  1433  et  1437), 

Mentionnons  enfin,  bien  qu'ils  sortent  du  cadre  de 
l'enrichissement  sans  cause,  les  textes  relatifs  à  la  ges- 
tion d'affaires  (art  1372  à  1375  du  Code  civil  (10),  et  spé- 


(9)  Articles  142,  146,  al.  2,  50  à  54,  475  du  Code  bulgare  des  obli- 
gations de  1892. 

(10)  Articles  46  à  49  du  Code  bulgare  des  obligations.  La  législa- 
tion ottomane  ne  connaît  pas  l'institution  de  la  gestion  d'affaires 
sans  mandat.  —  Nous  ne  mentionnons  pas  les  textes  du  Code  de 
commerce  relatifs  aux  avaries  communes,  Lyon-Caen  et  Renault, 
IV,  n"  <S70. 
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cialement  l'art.  1375,  qui  oblige  le  maître  dont  l'affaire 
a  été  bien  administrée  à  rembourser  au  gérant  toutes  les 
dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites  dans  la  ges- 
tion. 

V.  —  La  conclusion  qui  se  dégage  de  tout  ce  qui  précède 
est  que  le  principe  de  l'obligation  de  restituer  l'enrichis- 
sement sans  cause  n'est  pas  étranger  au  Code  civil, 
qu'au  contraire  le  Code  l'admet  implicitement  et  en  fait 
de  nombreuses  applications  particulières. 

C'est  en  présence  de  ces  textes  législatifs,  que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  ont  eu  à  élaborer  la  théorie 
de  l'enrichissement  sans  cause. 

§  2.  —  Admission  du  principe  par  la  doctrine 
et  la  jurisprudence. 

Ici  comme  dans  toutes  les  autres  questions,  l'attention 
des  auteurs  ne  se  porta  sur  la  matière  qui  nous  intéresse 
qu'à  l'occasion  de  la  solution  d'espèces  qui  se  sont  pré- 
sentées devant  les  tribunaux  :  tant  il  est  vrai  que  la  pra- 
tique vivifie  le  droit  et  stimule  son  développement. 

I. — Ce  fut  Merlin  (11),  qui  le  premier  discuta  la  ques- 
tion de  l'obligation  de  restituer  l'enrichissement  injuste  à 
propos  d'un  cas  particulier,  notamment  à  propos  du 
point  de  savoir  si  les  associés  qui  n'ont  pas  figuré  au 
contrat  passé  par  un  coassocié  sans  pouvoir  en  son  nom 
personnel,  peuvent  être  obligés  envers  le  tiers  contrac- 


(11)  Merlin,  Recueil  alphabétique  des  questions  de  droit,  4e  édit. , 
t.  VII,  p.  553,  v»  Société,  §  II. 
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tant,  lorsque  le  résultat  du  contrat  a  été  employé  au  pro- 
fit de  la  société. 

Invoquant  l'autorité  de  Voët,  de  Mornac,  de  Bourjon 
et  appuyé  sur  le  fr.  82,  Dig.  prosocîo,  Merlin  répond,  que 
«  dans  la  société  anonyme  (et  il  entend  par  société  ano- 
nyme toute  société  où  il  y  a  des  associés  à  responsabi- 
lité limitée,  qui  n'apparaissent  pas  dans  la  vie  extérieure 
de  la  société),  ce  qui  fonde,  dans  les  cas  où  elle  a  lieu, 
l'action  des  tiers  contre  les  associés  inconnus,  ce  n'est 
point  le  contrat  fait  avec  le  maître  extérieur  de  leur  So- 
ciété, mais  bien  l'emploi  des  cboses  provenant  de  ce 
contrat  »,  et  il  précise  plus  loin,  «  dès  qu'il  existe  des 
preuves  de  l'emploi  des  deniers  ou  des  marchandises 
au  profit  de  la  société...  »  Aussi  cette  action  n'est-elle 
pas  de  contractu,  mais  de  in  rem  verso;  et  elle  n'a  point 
d'autre  principe  que  cette  règle  du  droit  naturel,  qui  dé- 
fend à  tout  homme  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  » 
La  Cour  de  Cassation,  par  arrêt  du  28  germinal  an  XII, 
admit  les  conclusions  de  son  procureur  général,  comme 
l'avait  déjà  jugé,  dans  une  espèce  semblable,  le  Parle- 
ment de  Douai,  toutes  chambres  réunies,  le  20  mars 
1783,  annulant  son  premier  arrêt  du  20  mars  1782. 

Malgré  ce  fondement  donné  à  l'action  du  créancier 
contre  la  société  qui  a  profité  de  l'acte,  malgré  l'avis  de 
Merlin,  Duranton  (12),  Duvergier  (13),  Zachariac  (14  , 


(12)  t.  xvii,  §  m. 

(13)  T.  XX,  §  404. 

114)  T.  III,  g  383  et  note  5.  Dans  le  même  sens  Dernburg,  II,  127. 
a)  note  3,  Baron,  §  301,  II,  2  note  8. 
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dans  une  série  d'arrêts  la  jurisprudence  s'affirme,  pour 
les  sociétés  commerciales  aussi  bien  que  pour  les  so- 
ciétés civiles  et  pour  les  sociétés  en  participation,  que 
lorsqu'un  tiers  a  contracté  avec  un  associé  sans  pou- 
voir agissant  en  son  propre  nom,  ce  tiers  n'a  pas  d'ac- 
tion contre  la  société  même  dans  la  mesure  de  son 
enrichissement,  «  bien  qu'elle  en  ait  sciemment  profité  », 
et  cela  parce  que  les  conventions  n'ont  d'elïet  qu'entre 
les  parties  contractantes  (art  1165),  que  ni  la  connais- 
sance de  la  société,  ni  le  profit  qe'elle  aurait  retiré  du 
contrat  ne  constituent  aucun  contrat  ni  quasi-contrat, 
aucun  lien  de  droit  susceptible  d'obliger  la  société  (15). 
On  s'appuie  aussi  beaucoup  sur  l'article  1864,  par  argu- 
ment a  contrario,  pour  refuser  l'action.  11  nous  semble, 
que  pour  arriver  à  cette  solution,  qui  consiste  à  accorder 
ou  à  refuser  l'action  au  tiers  contre  la  société  qui  a  pro- 
fité de  l'acte  passé  par  un  associé  sans  pouvoir,  suivant 
que  celui-ci  auiait  traité  au  nom  de  la  société  ou  en  son 
nom  personnel,  les  arrêts  et  les  auteurs  oublient  le  fon- 
dement de  celte  action,  qui  ne  dérive  pas  du  contrat, 
mais  du  profit  réalisé  sans  cause,  insistent  trop  sur  ce 
((  lien  de  droit  »  dont  nous  montrerons  plus  tard  l'ina- 
nité, et  s'allachent  à  un  argument  a  contratio  tiré  des 
termes  de  l'article  1864  qui  est  loin  d'être  péremptoire, 


(15)  Cass.,  12  mars  1850,  D.  50.  1.  86,  S.  50.  1.  257.  Cass.,  16  fé- 
vrier 1853,  D.  53.  1.  47,  S.  53.  1.  699.  Bordeaux,  13  avril  1848,  S.  48. 
2.  397,  D.  48.  2.  162  et  la  note  qui  dit  que  «  la  décision  est  conforme 
au  sentiment  des  auteurs,  tant  anciens  que  modernes.  »  Aubry  et 
Hau,  IV,  §  383,  note  2,  Baudry-Lacantineriè  et  Wahl,  Société, 
Prêt  et  Dépôt,  n°  334.  Guillouard,  Contrat  de  Société,  n°  265. 
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comme  tout  argument  a  contrario,  surtout  lorsqu'il 
n'aboutit  pas  à  des  résultats  conformes  aux  principes. 
Mais  nous  verrons  plus  tard,  si  l'on  ne  peut  pas  justifier 
la  solution  de  la  jurisprudence  par  d'autres  arguments, 
tout  en  restant  sur  la  base  de  l'enrichissement  sans 
cause. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  controverse  maintenant 
épuisée,  la  manière  dont  elle  a  été  résolue  en  juris- 
prudence et  par  les  auteurs  montre  que,  malgré  la  large 
portée  du  raisonnement  de  Merlin,  les  auteurs  posté- 
rieurs pas  plus  que  lui  n'ont  pas  saisi  l'occasion  pour 
généraliser  la  question  et  élaborer  une  théorie  d'ensem- 
ble de  la  versio  in  rem.  Pareille  généralisation  ne  pou- 
vait évidemment  être  faite  par  la  jurisprudence,  appelée 
à  ne  statuer  que  sur  des  situations  particulières,  qui 
cependant  ne  manquèrent  pas  de  se  représenter. 

II.  —  Dans  le  droit  de  famille  la  jurisprudence  s'est 
montrée  plus  facile  à  admettre  une  obligation  à  la 
charge  de  celui  qui  a  profité  sans  cause  de  dépenses 
faites  par  un  autre.  C'est  ainsi  qu'un  ancien  arrêt  de  la 
cour  d'Aix  du  11  août  1812  (16)  décide,  qu'en  cas  d'insol- 
vabilité du  père  les  enfants  sont  obligés  envers  l'insti- 
tuteur chez  lequel  ils  ont  été  placés  durant  leur  mino- 
rité au  paiement  du  prix  de  la  pension.  Une  espèce  du 
même  genre  est  résolue  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion du  18  août  1813  (17). 


[\ti)\Journal  du  Palais,  t.  X  p. 

(17|  Journal  du  Palais,  t.  XI,  p.  650.  Voir  aussi  Douai,  22  août  lcS49, 
I).  50.  2.66,  S.  50.  2.  586;  Dijon,  4  février  1888,  D.  89.  2.  243,  Aix, 
2  juin  1904,  D.  04.  2.  208. 
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Le  mari  absent,  après  son  retour,  n'est  pas  admis  à 
critiquer  le  paiement  des  arrérages  de  la  dot  de  la 
femme,  à  elle  fait  par  ses  parents,  lorsque  ces  arrérages 
lui  ont  servi  d'entretien,  parce  qu'il  en  a  profité,  étant 
obligé  par  la  loi  à  poui  voir  à  l'entretien  de  sa  femme  (18). 
De  même  que  le  mari  est  obligé  envers  les  marchands 
et  ouvriers  qui  ont  fait  des  fournitures  de  ménage  à  sa 
femme  non  autorisée,  de  même  il  est  tenu  envers  le 
tiers  qui  aurait  payé  ces  fournitures,  soit  directement, 
soit  en  prêtant  à  la  femme  non  autorisée  la  somme  né- 
cessaire, et  le  tiers  peut  le  poursuivre  par  l'action  de 
in  rem  verso,  «  la  dette  ayant  été  contractée  zn  negotiam 
mariti  »  (19). 

Les  décisions  judiciaires  récentes  dans  des  situations 
semblables  sont  nombreuses  (20). 

III.  —  C'est  dans  l'application  des  règles  de  la  gestion 
d'affaires  et  du  mandat  qui  lui  sert  de  prototype,  que  le 
débat  s'élargit  et  qu'on  arriva  a  dégager  le  principe 
de  l'obligation  de  restituer  l'enrichissement  injuste, 
d'abord  en  considérant  l'adtion  de  in  rem  verso  comme 
auxiliaire,  subsidiaire  à  l'action  contraire  de  gestion 
d'affaires,  ensuite  même  en  voyant  en  elle  une  institu- 
tion juridique  distincte  et  autonome. 

Pour  ce  qui  concerne  le  mandat,  relevons  un  arrêt  de 


(18)  Rennes,  2G  août  1820,  cité  dans  Ualloz,  Rép.,  t.  XIII,  v° 
Contrat  de  Mariage,  n°  1014,  note  3. 

(19)  Paris.  25  février  1826,  ibid.,  note  2. 

(.20)  Cass.,  26  avril  1900,  1).  900.  1.455,  S.  901,  1.  193,  Cass.,  4  fé- 
vrier 1901,  S.  902.  1.  229,  trib  de  la  Seine,  10  décembre  1901,  5  jan- 
vier 1902,  D.  904.  2.  238. 
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Paris  du  6  août  18()0,  qui  jngc  que,  bien  qu'un  manda- 
taire ait  traité  en  son  nom  personnel  avec  un  tiers,  sans 
lui  faire  connaître  son  mandant,  ce  tiers  a  néanmoins 
une  action  contre  le  mandant  à  raison  de  la  négociation, 
si  elle  a  profité  à  ce  dernier;  et  il  peut  l'exercer  concur- 
/  remment  avec  celle  qui  lui  appartient  contre  l'obligé  di- 
rect (21). 

Lorsqu'un  mandataire  excède  ses  pouvoirs  ou  n'ob- 
serve pas  les  formes  à  lui  imposées,  il  doit  être  traité 
comme  un  gérant  d'affaires.  Le  tiers  qui  a  contracté  avec 
ce  mandataire  peut  néanmoins  agir  directement  contre 
le  mandant,  dans  la  mesure  où  celui-ci  a  profité  de 
l'acte.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Rennes  (22)  a  décidé  contre 
l'armateur  et  au  profit  du  prêteur  qui  avait  consenti  un 
prêt  au  capitaine,  le  contrat  d'emprunt  ayant  été  déclaré 
nul  pour  défaut  de  forme,  mais  la  somme  prêtée  ayant 
profité  à  l'armement. 

Lt  cependant,  à  l'origine,  la  jurisprudence  n'accordait 
aucun  recours  à  celui  qui  à  ses  frais  a  procuré  un  enri- 
chissement à  un  autre,  s'il  ne.  se  trouvait  pas  dans  les 
conditions  de  la  gestion  d'affaires,  et  notamment  s'il 
n'avait  pas  agi  sur  les  affaires  d'autrui  et  avec  intention 
de  les  gérer. 

Ainsi,  le  propriétaire  d'un  moulin,  qui,  dans  son  inté- 
rêt particulier,  a  obtenu  en  son  nom  l'autorisation  de 
rouvrir  à  ses  frais  un  canal  servant  à  alimenter  son 
moulin  et  fermé  par  ordre  de  l'administration,  n'a  pas 


(21)  D.  54.  ô.  484  (lettre  M,  n°  9)  Cpr.  cette  solution  avec  celle 
donnée  en  matière  de  société,  supra,  I. 

(22)  Rennes,  18  août  1859,  S.  60.  2.  529. 
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d'action  contre  les  propriétaires  inférieurs  pour  se  faire 
rembourser  partie  de  ses  dépenses,  la  gestion  d'affaires 
supposant  que  l'on  s'oblige,  que  l'on  travaille  et  que  l'on 
dépense  dans  l'intérêt  et  au  profit  du  maître  (23) . 

De  même,  les  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière 
qui  ont  construit  une  digue  dans  leur  intérêt  personnel 
et  sur  leurs  propres  fonds  pour  les  protéger  contre  l'in- 
vasion des  flots,  n'ont  pas  le  droit  d'exercer  l'action  de 
gestion  d'affaires  contre  les  autres  propriétaires  rive- 
rains à  l'effet  de  les  faire  contribuer  à  la  dépense  des 
travaux,  alors  même  qu'il  en  serait  résulté  de  l'utilité 
pour  ces  derniers,  parce  qu'il  faut,  dit  l'arrêt,  que  celui  qui 
prétend  avoir  géré  la  chose  d'autrui  n'ait  pas  excusive- 
ment  travaillé  sur  sa  propre  chose  et  dans  son  intérêt 
personnel.  Quant  à  la  maxime  que  nul  ne  peut  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui,  bien  qu'elle  soit  le  fondement 
de  plusieurs  dispositions  légales ,  «  elle  n'est  point  un 
principe  absolu  qui  pourrait  dans  son  extension  deve- 
nir la  source  d'une  souveraine  injustice  (24)  »... 

Aucune  action  non  plus  n'est  donnée  à  l'ouvrier  con- 
tre le  propriétaire  de  la  ferme  ayant  profité  des  travaux 
et  fournitures  fails  par  l'ouvrier  pour  un  fermier,  sur  sa 
demande  et  dans  l'intérêt  de  l'exploitation  de  ce  fer- 
mier (25). 


(23)  Cass.  30  avril  1828,  cité  dans  Dalloz,  Rép.,  t.  33,  v°  Obliga- 
tion, n°  5402. 

(24)  Grenoble.  12  août  1836,  S.  37.  2.  330,  Cass.  réj.,  6  nov.  1838 
S.  39.  1.  160,  cité  dans  Dalloz,  rép.,  v°  Obi.,  n°  5403. 

(25)  Cass.  9  mai  18*3,  S.  53.  1.  699.  D.  53.  1.  251.  L'annotateur  dit 
que  «  l'action  de  in  rem  verso  n'est  admise  par  nos  luis  qu'en  matière 
de  société  »  ! 
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Enfin,  l'entrepreneur  de  transport  compagnie  de  che- 
mins de  fer),  qui  a  effectué  sans  mandat  un  transport  de 
marchandises  au  domicile  du  destinataire,  malgré  Top- 
position  et  contre  l'intérêt  de  ce  dernier,  n'a  pas  droit 
au  remboursement  de  ses  avances,  l'action  née  de  la 
gestion  d'affaires  ne  pouvant  être  exercée  qu'autant  que 
l'affaire  a  été  bien  administrée;  or,  lorsque  le  maître 
s'oppose,  c'est  que  la  gestion  est  contraire  à  son  intérêt, 
et  par  conséquent  on  ne  peut  pas  dire  que  l'affaire  a  été 
bien  administrée  (26). 

Il  est  pourtant  aisé  de  remarquer  que  non  seulement 
dans  ces  hypothèses  mais  dans  beaucoup  d'autres  où  les 
conditions  de  la  gestion  d'affaires  manquent,  on  peut 
avoir  procuré  à  ses  dépens  un  enrichissement  à  autrui 
dont  la  conservation  ne  parait  pas  équitable.  Pour  cor- 
riger ces  états  injustes,  les  arrêts  utilisent  parfois  la  no- 
tion du  privilège  (27),  mais  le  plus  souvent  ils  se  fondent 
sur  la  gestion  d'affaires,  en  en  étendant  démesurément 
le  champ  d'application  jusqu'à  déformer  l'institution 
même.  Il  faut  toutefois  convenir  que  ce  sont  certains  au 
teurs  qui  ont  poussé  la  jurisprudence  dans  cette  voie. 
Marcadé  (28),  Duranton  (29),  Toullier  (30),  Larom- 


(26)  Cass.  27  juillet  1852,  D.  52.  1.  226. 

(27)  Cass.  M  juillet  1864,  S.  64.  1.  311,  I).  64.  1.  488.  Le  proprié- 
taire en  faveur  de  qui  la  résiliation  d'un  bail  à  ferme  a  été  pronon- 
cée ne  peut,  en  reprenant  possession  des  terres  par  lui  louées,  pro- 
fiter de  la  récolte  qui  les  couvre,  sans  rembourser  au  fournisseur 
des  semences  qui  ont  produit  cette  récolte,  le  prix  à  lui  dû  des  dites 
semences,  article  2102,  n°  1,  §4. 

(28)  V,  art.  1375,  III,  p.  251. 

(29)  XIII,  n9^  647,  648. 

(30)  XI,  il"  03 
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bière  (31),  Troplong  (32)  enseignent  que,  contrairement 
à  la  doctrine  de  Pothier  et  à  la  subtilité  du  droit,  il  y  a 
gestion  d'affaires  même  lorsqu'on  a  géré  l'affaire  d'au- 
trui  croyant  faire  sa  propre  affaire,  même  lorsqu'on  a 
agi  dans  son  intérêt  personnel,  car  les  obligations  résul- 
tant de  la  gestion  d'affaires  dérivent  du  fait  même  de  la 
gestion  et  de  la  loi,  et  non  de  l'intention  des  parties. 
Voilà  comment  cette  doctrine  pénètre  dans  la  jurispru- 
dence et  se  trouve  textuellement  proclamée  dans  un  ar- 
rêt de  principe  de  la  Cour  de  Cassation  du  18  juin 
1872  (33);  elle  est  reproduite  dans  un  arrêt  plus  récent  du 
16  juillet  1890  v34;. 

Mais  comme  cette  extension  du  cadre  de  la  gestion 
d'affaires  est  faite,  par  la  doctrine  aussi  bien  que  par  la 
jurisprudence,  pour  des  raisons  d'équité,  afin  que  per- 
sonne ne  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui,  raisons  qui 
sont  le  fondement  de  tous  les  quasi-contrats,  l'idée  d'en- 
richissement sans  cause  commence  à  apparaître,  d'a- 
bord confondue  avec  la  gestion  d'affaires  (35),  ensuite 
inspirant  des  solutions  que  l'on  justifie  par  d'autres 


(31)  V,  articles  1372,  1373,  n°  18. 

(32)  Du  mandat,  n°  73. 

(33)  D.  72.  1.  471,  S.  90.  2.  25  (en  note),  cité  par  Demolombe,  XXXI, 
n°  52;  Laurent,  XX,  n°  322;  Laurent,  cite  dans  le  même  sens  au 
n°  334  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  5  avril  1854,  Pas.  55.  2.  61. 

(34)  D.  91.  1.  49,  S.  94.  1.  19  :  «  Quand  un  tiers  fait  un  acte  dont 
profite  un  propriétaire,  il  gère  réellement  quoique  involontaire- 
ment et  à  son  insu  l'affaire  de  ce  propriétaire,  »  à  propos  du  loca- 
taire qui  a  construit  sur  le  fonds  loué. 

(35)  La  confusion  est  complète  dans  Cass.  22  février  1888,  S.  90. 
1.  535. 
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arguments,  enfin  comme  principe  de  droit  général,  géné- 
rateur d'obligations. 

IV.  —  Le  mérite  d'avoir  proclamé  le  principe  de  l'obli- 
gation de  restituer  l'enrichissement  sans  cause  revient 
à  la  doctrine;  du  reste,  il  n'est  pas  dans  la  nature  de  la 
mission  des  tribunaux  de  poser  des  principes  de  droit , 
ils  rendent  des  décisions  d'espèces  d'où  la  doctrine  doit 
dégager  les  principes. 

Zachariae  (36)  tenta  le  premier  en  quelques  lignes  une 
théorie  d'ensemble  de  la  versioin  rem  ;  il  considère  l'ac- 
tion de  in  rem  verso  comme  la  sanction  du  droit  sur  les 
valeurs  comprises  dans  le  patrimoine,  au  cas  où  quel- 
que chose  d'un  patrimoine  a  été  dépensé  au  profit  du 
patrimoine  d'un  autre;  l'action  de  in  rem  verso  serait 
une  revendication  rerum  singularûm  dans  laquelle  la 
chose  revendiquée  est  considérée  non  quant  à  sa  nature 
individuelle,  mais  comme  un  bien  en  général,  c'est-à- 
dire  quant  à  sa  valeur  appréciable. 

MM.  Aubry  et  Rau  (37)  ont  repris  cette  idée,  en  la  cor- 
rigeant et  en  la  développant  :  ce  L'action  de  in  rem 
verso...  doitêtre  admise  d'une  manière  générale,  comme 
sanction  de  la  règle  d'équité,  qu'il  n'est  pas  permis  de 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  dans  tous  les  cas  où  le 
patrimoine  d'une  personne  se  trouvant,  sans  cause  légi- 
time, enrichi  au  détriment  de  celui  d'une  autre  per- 


(36)  Zachariae,  IV,  §  .V76,  5°.  La  dernière  8°  édition  allemande  de 
Zachariae,  de  1894,  refondue  entièrement  par  C.  Crome,  se  garde 
bien  de  reproduite  l'erreur  de  Zachariae  sur  le  caractère  réel  de 
l'action  de  in  rem  verso  :  t.  I,  §  115,  G,  pp.  322-323. 

i37)  T.  VI,  §  .V78,  !»,  pp.  246-247. 


sonne,  celle-ci  ne  jouirait,  pour  obtenir  ce  qui  lui  appar- 
tient ou  ce  qui  lui  est  dû,  d'aucune  action  naissant  d'un 
contrat,  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit  ». 

Tous  les  auteurs,  à  l'exception  des  premiers  commen- 
tateurs du  Code  civil,  qui  ne  se  sont  pas  aperçus  de  la 
généralité  du  problème,  admettent  l'existence  de  l'action 
de  in  rem  verso,  comme  sanction  de  la  règle  d'équité  que 
nul  ne  peut  s'enrichir  sans  cause  aux  dépens  d'autrui  ; 
les  uns,  comme  Zachariae  et  Aubry  et  Rau,  la  fondant 
sur  l'équité  naturelle  consacrée  par  de  nombreux  textes 
du  Gode  (38),  les  autres  la  considérant  ce  comme  une 
action  en  quelque  sorte  auxiliaire  de  l'action  negotiorum 
gestorwn,  lorsque  le  fait  juridique...  ne  réunit  pas  tou- 
tes les  conditions  requises  pour  constituer  le  quasi-con- 
trat de  gestion  d'affaires.  »  (39). 

Nous  faisons  une  place  à  part  à  Toullier  (40),  qui, 
cherchant  à  approfondir  la  notion  du  quasi-contrat, 
conclut,  que  les  obligations  quasi-contractuelles  sont 
des  conséquences  de  la  loi  sacrée  delà  propriété,  et  pro- 


(38)  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  II,  n°661  ;  Planiol,  3e  édit.,  1905, 
II,  n°,  932-938  bis  (conception  différente)  ;  Bufnoir,  Propriété  et  con- 
trats, pp.  455,  782,  786,  787;  Labbé,  notes  dans  S.,  90,  1,  97  et  S.,  93, 
1,  281  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barbe,  Des  oblig.,  IV,  nos  2825  à  2830, 
spécialement  n°  2826. 

(39)  Demolo.vbe,  XXXI,  n°s  48  et  49;  Larombière,  sous  l'art.  1375, 
nos  14  à  16,  édit.  1885,  t.  VII,  p  448  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
V,  art.  1375,  n°  349  bis,  IV,  V,  n°  354  bis  I ,  Laurent,  XX,  n»  337. 
Hue,  VIIL  n°>  379,  385  et  Mourlon,  II,  nes  1668  à  1671,  semblent 
aussi  se  ranger  du  côté  de  Demolombe. 

(40)  Toullier,  Droit  civil  français,  t.  XI,  nos  18,  20,  112,  édit. 
de  1824. 
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pose  de  remplacer  la  définition  de  l'article  1371  parla 
règle  suivante  :  «  Tout  fait  licite  quelconque  de  l'homme, 
qui  enrichit  une  personne  au  détriment  d'une  autre  lest 
un  quasi-contrat  qui)  oblige  celle  que  ce  fait  enrichit, 
sans  qu'il  y  ait  eu  intention  de  la  gratifier,  à  rendre  la 
chose  ou  la  somme  dont  elles  se  trouve  enrichie.  » 
Cpr.  l'arti  clé  1382.  Malheureusement,  Toullierlui  même 
n'a  pas  saisi  la  portée  de  cette  idée  féconde  ni  tiré  les 
conséquences  qu'elle  comporte.  Mais  la  conception  reste 
élevée. 

V.  —  C'est  en  cet  état  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence que  fut  posée  directement  devant  la  Cour  de  cas- 
sation la  question  de  l'admission  en  droit  français  de 
l'action  de  in  rem  verso  comme  sanction  de  l'enrichisse- 
ment obtenu  sans  cause  aux  dépens  d'autrui,  sur  pour- 
voi du  Crédit  Foncier.  Par  arrêt  du  11  juillet  1889  (41)  la 
Cour  rejeta  le  pourvoi,  parce  qu'il  n'y  avait  entre  les 
parties  «  aucun  contrat,  ni  quasi-contrat,  aucun  fait 
pouvant  produire  un  lien  de  droit  quelconque.  »  Il  n'est 
plus  question  de  gestion  d'affaires.  L'arrêt  fut  approuvé 
par  M.  Pétiton,  en  note  dans  le  Dalloz,  critiqué  par 
M.  Labbé  dans  le  Sirey.  Mais  à  peu  d'intervalle,  par 
arrêt  du  2  décembre  1891,  la  Cour  suprême,  sans  se  pro- 
noncer sur  l'action  de  in  rem  verso,  décide,  que  le 
camionneur  qui  a  transporté  des  marchandises  de  la 
gare  au  domicile  du  destinataire,  a  droit  de  réclamer  à 
la  Compagnie  de  chemins  de  fer  le  prix  que  celle-ci 
avait  perçu  de  l'expéditeur  pour  le  factage  (42).  Enfin,  le 


(41)  Cass.,  11  juill.  1889,  D.,  89,  1,  393.  S.,  90,  1,  97. 

(42)  S.,  92,  1,  92;  D.,  92,  1,  161. 
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15  juin  1892,  contrairement  à  ses  décisions  antérieures, 
la  Cour  de  cassation  accorde  une  action  au  fournisseur 
d'engrais  contre  le  propriétaire  de  la  terre  améliorée, 
bien  que  ces  engrais  aient  été  commandés  par  un  fer- 
mier, en  déclarant  :  «  Attendu  que  cette  action  (de  in 
rem  verso),  dérivant  du  principe  d'équité  qui  défend  de 
s'enrichir  au  détriment  d'autrui,  et  n'ayant  été  régle- 
mentée par  aucun  texte  de  nos  lois,  son  exercice  n'est 
soumis  à  aucune  condition  déterminée  ;  qu'il  suffit  pour 
la  rendre  recevable,  que  le  demandeur  allègue  et  offre 
d'établir  l'existence  d'un  avantage  qu'il  aurait,  par  un 
sacrifice  ou  fait  personnel,  procuré  à  celui  contre  lequel 
il  agit...  »  (43). 

Le  principe,  ainsi  posé,  viennent  d'autres  arrêts  poul- 
ie reproduire  et  en  préciser  les  conditions  d'applica- 
tion (44).  Les  juridictions  inférieures  suivent  volontiers 
la  nouvelle  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  ;  cependant 
des  hésitations,  des  erreurs  parfois  se  produisent,  pré- 
cisément  à  cause  de  la  nouveauté  de  la  théorie,  encore 
en  voie  de  formation  (45). 


(43)  Cass.,  15  juin  1892,  D.,  92,  1,  596,  S.,  93,  1,  281  et  la  note  de 
M.  Labbé. 

(44)  Ne  citons  comme  décisions  importantes  que  :  Cass.  11  juil- 
let 1895,  D.,  95,  1,  391,  S.,  96,  1,  397,  18  octobre  1898,  D.,  99,  1,  105 
et  la  note,  S.,  99,  1,  165,  18  octobre  1904,  D.,  905,  1,  119  {Revue 
trim.  de  Dr.  civil,  1904,  p.  855,  1905,  p.  337;. 

(45)  Voici,  en  outre  des  arrêts  cités  à  la  note  précédente,  une 
énumération  à  peu  près  complète  des  décisions  judiciaires  relatives 
à  l'enrichissement  sans  cause,  depuis  1892  :  Darmstadt,  20  avril  1895, 
D.,  97,  2,  332;  Paris,  30  déc.  1896,  D.,  97,  2.  310;  Cass.,  16  mars  1898, 
D.,  98,  1,  279,  S.,  98,  1,  398;  Paris,  17  juin  1899,  S.,  901,  2,  267, 
30  nov.  1899,  D.,  900,  2,  105  ;  Douai,  9  avril  1900,  D.,  01,  2,  1,  note  de 


-  48  - 

Mais  le  principe  de  la  répétition  de  l'enrichissement 
sans  cause  reste  acquis  ;  pas  une  voix  de  protestation 
ne  s'est  élevée  contre  le  revirement  d'opinion  de  la  Cour 
suprême. 

§  3.  —  Affirmation  du  principe  dans  les  législations 
étrangères. 

Avant  de  formuler  la  conclusion  qui  se  dégage  des 
développements  qui  précèdent,  il  nous  a  paru  avanta- 
geux de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  le  droit  comparé, 
afin  de  constater  dans  quelle  mesure  le  principe  que 
nous  étudions  est  admis  comme  règle  de  droit  dans  les 
pays  étrangers.  Ce  coup  d'œil  jeté  sur  les  législations 
étrangères  nous  montrera  que  notre  principe  est  re- 
connu dans  ces  législations,  comme  en  droit  français. 
La  disgression,  nous  semble-t-il,  sera  aussi  utile  qu'in- 
téressante ;  elle  nous  édifiera  sur  la  valeur  morale  et  la 
portée  d'application  du  principe. 

Le  premier  Code,  à  notre  connaissance  qui  posa  le 
principe  de  l'enrichissement  sans  cause,  fut  le  Code 
prussien  du  1er  juin  1794  (Allgemeines  Landrecht  fur  die 


M.  Poucet;  Gass.,  26  avril  1900,  D.,  00,  1,  455,  S.,  01,  1,  193  ;  Bour- 
ges, 9  mai  1900,  S.,  00,  2,  232,  D.,  02,  2,  161;  Gass.,  4  février  1901, 
S.,  02,  1,  229;  Cass.,  11  nov.  1902,  S.,  03,  1,  453,  D.,  04,1,  126  ; 
Bruxelles,  23  juin  1902,  Pas  ,  03,  2,  171  ;  Cass.,  26  janv.  1903,  D.,04, 
1,  391  ;  Cass.,  21  juill.  1903,  S.,  04,  1,  21  ;  Aix,  2  juin  1904,  D.,  04,  2, 
208  ;  Lyon,  11  janv.  1906,  D.,  06,  2,  132  ;  Trib.  civ.  Lyon,  2  août  1899, 
Moniteur  judic.  de  Lyon  du  15  nov.  1899  ;  Trib.  de  la  Seine,  6  et 
28  déc.  1899,  Gaz.  du  Palais,  1900,  1,  290;  3  janv.  1899,  Gaz.  des  Tri- 
bunaux, 2e  partie,  1899,  2,  71  :  10  déc.  1901,  D.,  04,  2,  238  :  5  janv. 
1902,  D.,  04,  2,  238. 
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Kœniglich-Preassischen  Staaten),  œuvre  du  chancelier 
von  Carmer  et  du  jurisconsulte  Svarez.  L'article  262  du 
titre  13  du  tome  Ier  porte  :  «  Celui  des  biens  duquel 
quelque  chose  a  été  employée  pour  l'utilité  d'autrui,  est 
en  droit  de  réclamer  soit  la  chose  en  nature,  soit  sa  va- 
leur ».  Les  articles  suivants  déterminent  les  conditions 
de  l'action  pour  emploi  utile  (nùlzliche  VerwendungJ.  Mais 
remarquons  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  action  en  répé- 
tion  d'un  enrichissement  sans  cause  proprement  dite, 
car  elle  tend  à  la  restitution  de  la  dépense  faite  et  non 
de  l'enrichissement  obtenu  (art.  273).  Les  articles  sui- 
vants déterminent  quand  il  y  a  emploi  utile.  En  outre 
de  la  réglementation  de  ces  textes,  l'article  230  pose  le 
principe  que  «  personne  n'est  autorisé  à  s'approprier, 
sans  un  droit  particulier,  les  avantages  qui  provien- 
nent des  choses  ou  des  actes  d'autrui,  et  à  s'enrichir  au 
détriment  d'un  autre  »  (46). 

Le  Code  civil  autrichien  [Œsferreichisches  Allgemeines 
Biïrgerliches  Gesetzbuch)  du  7  juillet  1810,  publié  le 
1er  juillet  181 1  et  entré  en  vigueur  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1812,  achevé  par  von  Zeiller,  dans  ses  articles 
1041  à  1044  consacre  la  théorie  de  la  versio  in  rem  (em- 
ploi utile),  telle  qu'elle  existe  dans  le  Code  prussien. 
Art.  1041  :  «Quand  une  choseaété  employée  sans  inten- 
tion de  gestion  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  le  propriétaire 
peut  la  redemander  en  nature,  ou,  lorsque  cela  n'est 
plus  possible,  réclamer  la  valeur  qu'elle  avait  à  l'épo- 
que de  l'emploi,  bien  que  l'avantage  projeté  ait  dis- 


(46)  V.  la  bibliographie  indiquée  dans  Windscheid,  II,  §  483*. 
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paru  par  la  suite  ».  Mais  en  vertu  des  articles  14:52 
à  14,54  relatifs  à  la  répétition  de  l'indu  et  de  l'article  1  135 
instituant  une  condiclio  pour  causa  /'mita,  la  théorie  de 
l'enrichissement  sans  cause  et  des  condictiones  est 
unanimement  admise  en  droit  autrichien  (47). 

Parmi  les  nouveaux  Codes,  c'est  le  Code  fédéral  suisse 
des  obligations  du  14  juin  1881  qui  consacra  le  premier 
comme  principe  général  l'obligation  à  restitution  de 
celui  qui  s'est  enrichi  sans  cause  aux  dépens  d'autrui. 
Le  chapitre  ÏII  du  titre  ter  de  la  formation  des  obliga- 
tions, à  la  suite  du  chapitre  Ier  s'occupant  des  contrats 
et  du  chapitre  II,  des  actes  illicites,  est  intitulé  :  «  Des 
obligations  résultant  d'un  enrichissement  illégitime  », 
et  l'article  70  porte  :  «  Celui  qui,  sans  cause  légitime, 
s'est  enrichi  aux  dépens  faus  dem  VermœgenJ  d'autrui, 
est  tenu  à  restitution  ».  Les  articles  71  et  72  font  quel- 
ques applications  de  ce  principe  ;  l'article  73  détermine 
l'étendue  de  la  restitution  ;  l'article  74,  les  impenses  à 
restituer  à  Yaccipiens  par  celui  qui  agit  en  répétition, 
enfin,  l'article  75  exclut  la  répétition  «  de  ce  qui  a  été 
donné  en  vue  d'atteindre  un  but  illicite  ou  immo- 
ral »  (48). 


(47)  Sur  le  Droit  autrichien  V.  J.  Krainz,  System  des  Oeslerreichis- 
chen  Allgemcinen  Privatrecbts,  1907,  t.  II,  §  411,  De  l'empoli  utile, 
p.  366,  §§  412  à  416,  De  l'enrichissement  sans  cause,  pp.  372-380,  et 
la  bibliographie  qui  y  est  indiquée.  Nous  n'avons  pu  consulter  l'ou- 
vrage cTUnger,  portant  le  même  titre. 

(48)  Sur  l'enrichissement  sans  cause  en  Droit  suisse.  V.  Jâcotet, 
Manuel  du  Droit  fédéral  des  obligations,  1884,  pp.  54  et  suiv.  ; 
Virgile  Rossel,  même  titre,  pp.  119  et  suiv.  ;  Spengler,  De  l'enri- 
chissement sans  cause,  1884;  Harerstich,  Handbuch  des  Schweize- 
rischen   Obligalionenrechl,  2  vol.,  1884-1887,  t.  I,  pp.  188-196; 
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Le  Code  civil  allemand  du  18  août  1896,  entré  en  vi- 
gueur le  1er  janvier  1900,  réglemente  d'une  façon  dé- 
taillée la  théorie  de  l'enrichissement  sans  cause.  Son 
titre  24  de  la  section  VII,  consacrée  à  la  partie  spéciale 
des  obligations,  porte  la  rubrique  :  «  Enrichissement 
sans  cause  »  et  l'article  812  énonce  le  principe  général  : 
«  Celui  qui,  par  une  prestation  ou  d'une  autre  manière, 
obtient  quelque  chose  sans  cause  juridique  aux  dépens 
d'une  autre  personne,  est  obligé  à  restitution  envers 
cette  personne.  Cette  obligation  existe  même  lorsque  la 
cause  juridique  existante  à  l'origine  disparaît  ultérieure- 
ment ou  que  le  résultat  poursuivi,  d'après  la  teneur  de 
l'acte  juridique,  au  moyen  de  la  prestation,  ne  se  réalise 
pas.  —  Est  également  assimilée  à  une  prestation  la  re- 
connaissance faite  par  contrat  de  l'existence  ou  de  la 
non-existence  d'une  dette  ».  Les  articles  813  à  817  visent 
différents  cas  d'enrichissement  sans  cause  ;  à  remar- 
quer l'article  816  qui  impose  l'obligation  de  restituer 
vis-à-vis  de  l'ayant-droit  à  l'acquéreur  à  titre  gratuit  qui 
a  acquis  valablement  d'un  tiers  non-ayant  droit;  enfin, 
les  articles  818  à  822  déterminent  l'étendue  de  la  restitu- 
tion (49). 


A.  Schneider,  Dus  Schweizcrische  Obliga liant  nrecht,  1896,  pp.  192- 
202;  Eugène  Huber,  Schtoeizerischc  Privât  recht,  que  nous  n'avons 
pas  pu  trouver. 

(49)  Sur  l'histoire  du  Gode  civil  allemand  (BGB)  voir  les  introduc- 
tions aux  traductions  françaises  de  Mœlenjere  et  de  Raoul  de  la 
Grasserie,  et  surtout  Saleilles,  Introduction  à  l'étude  du  Droit 
civil  allemand,  1904,  pp.  5-38.  En  ce  qui  concerne  la  matière  de 
l'enrichissement  sans  cause,  le  premier  projet  énumérait  différentes 
hypothèses  de  répétition,  correspondant  aux  condictiones  romaines, 
et  terminait  la  série  par  une  disposition  de  principe,  susreptihle 
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La  législation  italienne  ne  contient  pas  de  texte  géné- 
ral instituant  le  principe  de  l'enrichissement  sans  cause  ; 
dans  ses  articles  1145  à  1150  le  Code  civil  italien  ne  fait 
que  reproduire  les  dispositions  du  Code  civil  français 
relatives  au  paiement  de  l'indu  art.  1  «>7G  à  1381).  Mais 
l'obligation  de  restituer  de  celui  qui  s'est  enrichi  sans 
cause  aux  dépens  d'autrui  est  admise  comme  règle  géné- 
rale par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (50;. 

Il  en  est  de  même  pour  la  Russie.  «  La  loi  ne  connaît 
pas  la  notion  de  l'enrichissement  sans  cause,  mais  le 
principe  est  souvent  appliqué  en  pratique.  »  (51). 


de  comprendre  tous  les  cas  laissés  en  souffrance  (art.  748).  La 
seconde  commission,  à  l'image  de  l'art.  70  du  Code  fédéral  des  obli- 
gations, a  renversé  cet  ordre,  en  posant  en  tête  de  la  matière  le 
principe  général  de  la  répétition  de  tout  enrichissement  obtenu 
sans  cause  aux  dépens  d'autrui.  Art.  cS12.  V.  là-dessus,  Saleilles, 
Elude  sur  Vobligalion  d'après  le  premier  projet  de  Code  civil  alle- 
mand, 2'  éd.  1901,  p.  452,  note  1.  Planck,  II,  p.  574.  Sur  l'enrichis- 
sement sans  cause  en  droit  allemand  outre  les  Traités  généraux  de 
droit  civil  de  Planck,  Endkmann,  Cosack,  Crome,  voir  spéciale- 
ment :  Freund,  der  Enigriff  im  fremde  Rechlc  als  Grund  des  Be- 
reichcriingsanspruchs,  1002;  E.  Yung,  Die  Bercichersmgsansarnch 
und  der  Mangel  des  Rcchllchen  Grundes,  1002;  R.  Stammler,  Zur 
Lehrc  von  der  Vngcrechtfcrtiglcn  Bercicherung  nach  dem  BGB, 
1003;  Stiève,  Der  Gegcnstand  des  Bercicherungsanspruchs,  1899. 
v.  Mayr,  Der  Bereichernnsangspruch  des  denlschen  bùrgerhchen 
Rechls,  1903;  Collatz,  ingrechlfertigte  Vcrmœgensverschiebung, 
1899,  et  surtout  Saleilles,  op.  cit.,  pp.  449  à  473,  Code  civ. 
allem.,  t.  II,  1900  (trad.  du  comité  de  législ.  étrangère).  —  Le  Code 
civil  allemand  a  abandonné  la  conception  prussienne  de  l'emploi 
utile.  Planck,  op.  cit.,  II,  p.  4-26;  Endkmann,  op.  cit.,  I,  §  198, 
texte  et  note  36. 

(50)  Il  digeste  Italiano,  vol.  IV,  2e  partie,  v  Azione  de  in  rem 
verso,  pp.  833  à  857,  et  la  bibliographie  italienne  sur  l'action  de  in 
rem  verso,  qui  y  est  relatée.  V.  aussi  supra,  bibliographie  générale,  p.  1  ■ . 

(51)  von  Deh,  dans  la  (ie  édit.  1904,  de  VEncijclopœdie  de  Holtzen- 
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Nous  avons  déjà  dit  que  tel  est  également  l'état  du 
droit  en  Bulgarie.  Nombreux  sont  les  arrêts  du  tribunal 
suprême  de  cassation  qui  proclament  le  principe  que 
«  nul  ne  doit  s'enrichir  sans  cause  aux  dépens  d'au- 
trui  »,  qui  admettent  l'action  de  in  rem  verso  et  qui  cas- 
sent les  décisions  des  juridictions  inférieures  pour 
violation  de  ce  principe  et  des  règles  de  l'action  de  in 
rem  verso  (52). 

Enfin,  l'article  703  du  Code  civil  japonais  du 
28  avril  1896  pose  le  principe  :  «  Celui  qui,  sans  cause 
légale,  a  retiré  un  profit  du  bien  ou  des  services  d'au- 
trui,  au  préjudice  de  celui-ci,  et  tenu  de  l'indemniser  dans 
la  mesure  du  profit  existant  actuellement.  »  Les  articles 
704  à  708  développent  cette  règle  dans  quelques  appli- 
cations. 


I.  —  L'étude  faite  jusqu'ici  nous  conduit  à  la  constata- 
tion certaine   que   l'enrichissement    sans  cause  est 


dorff  t.  I,  p.  881.  La  théorie  de  l'enrichissement  sans  cause  en  Droit 
russe,  eu  égard  au  système  des  pandektistes  allemands,  est  traitée 
à  fond  dans  un  article  du  professeur  Léo  Pétrajitzky,  Les  actions 
d'enrichissement,  dans  Vestnik  Prava,  1900,  nos  1  à  4  (en  russe). 

(52)  Le  premier  arrêt  à  notre  connaissance  qui  s'occupe  de  l'action 
de  in  rem  verso  (le  terme  y  est  en  latin)  est  un  arrêt  de  la  deuxième 
chamhre  civile  du  Tribunal  suprême  de  cassation  du  25  février  1892, 
n°  40.  Recueil,  p.  23,  en  matière  de  société  en  participation;  l'espèce 
est  semblable  à  celle,  analysée  par  Merlin,  supra,  note  11  ;  l'action 
de  in  rem  verso  est  refusée,  parce  que  ses  conditions  ne  sont  pas 
réunies;  mais  l'arrêt  admet  son  existence  en  principe.  La  maxime 
«  Nul  ne  doit  s'enrichir  sans  cause  aux  dépens  d'autrui  »  est  procla- 
mée comme  principe  de  droit  positif  dans  un  arrêt  II,  n°  43  du 
12  février  1897,  Rec,  p.  10.  Les  conditions  de  l'action  de  in  rem 
verso  sont  précisées  dans  un  arrêt  II,  n°  434.  du  21  novembre  1900, 
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admis  en  droit  français  comme  principe  juridique  posi 
tif,  générateur  d'obligations. 

Dérivant  de  la  notion  môme  de  la  justice  distributive, 
consacré  et  appliqué  par  le  droit  romain,  reconnu  dans 
l'ancien  droit,  comme  nous  l'avons  vu  au  chapitre  piè- 
ce lent,  directement  appliqué  à  de  nombreuses  espèces 
particulières  par  le  Code  civil,  formellement  posé  dans 
les  codes  étrangers  les  plus  récents  et  admis  dans  la 
jurisprudence  des  autres  pays,  le  principe  de;  l'enrichis- 
sement sans  cause  est  proclamé  comme  règle  juridique 
générale  par  les  auteurs  et  dans  les  décisions  des  tribu- 
naux français. 

Devant  ces  puissantes  raisons,  le  silence  du  Code 
civil  n'a  fait  hésiter  personne.  Même  ceux  qui,  comme 
M.  Pétiton  (53)  se  délient  le  plus  des  ce  maximes  dites 
d'équité  »,  reconnaissent  la  valeur  positive  du  principe 
«  Nul  ne  doit  sans  cause  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  », 
soit  parce  que  de  nombreux  textes  le  consacrent  (54), 
soit  parce  que  aussi  la  tradition  séculaire  est  ferme  dans 
le  sens  de  son  admission  (55).  D'autant  plus,  ajouterons- 
nous,  que  les  auteurs  du  Code  n'ont  pas  eu  la  préten- 
tion de  tout  régler  et  de  tout  prévoir  (56),  qu'ils  ont 


Rec,  p.  259.  Le  principe  est  affirmé  dans  une  série  d'arrêts  récents  : 
II,  n°  303,  du  14  juin  1901,  Rec,  p.  267;  II,  n°  312,  du  19  juin  1901, 
Rec,  p.  277;  II,  n°  218  du  13  mai  1902,  Rec,  p.  182,  Cpr.  aussi.  II, 
n°  149,  du  27  mars  1907,  cité  dans  La  Revue  Juridique,  XV,  5,  p,  340. 
Il  n'existe  rien  d'écrit  sur  l'enrichissement  sans  cause. 

(53)  Pétiton,  sous  Cass.  11  juillet  1889,  D.,  89,  1,  393. 

(54)  Pétiton,  loc.  cit.  ;  Demolombé,  XXXI,  n°  49. 
Laurent,  XX,  n°  337. 

(56)  V.  les  citations  à  l'introduction,  notes  28,  29.  Cpr.  Géxy,  op. 
cit.,  p.  584.  «  Avant  tout,  le  droit  positif  doit  rester  chose  vivante. 
Or,  vivre,  c'est  se  mouvoir  et  se  transformer  ».  L'art.  39  des  Lois 
civiles  ottomanes  porte  :  «  Il  est  indéniable,  qu'avec  le  cours  du 
temps  change  aussi  l'application  des  règles  juridiques  ». 
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entendu  laisser  libre  champ  à  l'interprétation  et  que  le 
droit  naturel  avec  ses  postulats  de  justice  et  d'équité  est 
implicitement  à  la  base  de  toute  leur  œuvre  (57). 

II.  -  L'existence  du  principe  ne  se  discute  plus.  Il  n'y 
a  des  divergences  que  sur  la  nature  juridique  de  l'enri- 
chissement sans  cause  et  sur  ses  conditions  d'applica- 
tion ;  on  ne  s'accorde  pas  non  plus  sur  le  nom  qu'il  con- 
vient de  donner  à  l'action  qui  tend  à  la  restitution  de 
l'enrichissement  obtenu  sans  cause  aux  dépens  d'autrui. 

Les  arrêts  et  la  grande  majorité  des  auteurs  la  dési- 
gnent du  nom  Jatin  d'action  de  in  rem  verso.  D'autres 
(MM.  Planiol,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Stoïcesco) 
proposent  le  terme  de  condictio  sine  causa.  D'autres  en- 
fin, et  on  n'en  compte  de  ceux-là  que  parmi  les  auteurs 
allemands  (Savigny,  Pfersche,  Jung,  Freund,  Stieve, 
von  Mayr,  etc.),  parlent  d'action  d'enrichissement  (Be- 
reicherungsanspruch),  Historiquement  parlant,  il  est 
certain  que  la  désignation  action  de  in  rem  verso  est 
inexacte  ;  en  Droit  romain,  ce  n'était  qu'une  application 
particulière  de  l'idée  d'enrichissement  sans  cause  aux 
actes  passés  par  les  personnes  en  puissance,  à  l'origine 
limitée  aux  rapports  avec  la  famille,  ensuite  étendue; 
mais  de  tout  temps,  cela  a  été  une  action  ad/ectitiœ  qua- 
litatis  (58). 

(57)  V.  les  citations  à  l'introduction,  notes  2  à  5,  32  et  33.— Nous  ne 
nous  arrêtons  pas  à  l'objection,  que  les  art.  1241,  1312  et  1926,  sur 
lesquels  on  veut  fonder  la  théorie  de  l'enrichissement  sans  cause, 
soiit  des  textes  spéciaux  et  exceptionnels,  justifiés  par  des  raisons 
spéciales.  On  n'a  jamais  voulu  édifier  cette  théorie  sur  ces  textes, 
pris  arbitrairement  parmi  les  nombreux  cas  d'application.  Labbé, 
dans  S.,  90,  1,  97. 

(58)  V.  Supra,  introduction,  §  2,  A,  textes  et  notes  53  à  57. 
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Si  l'on  veut  parler  latin,  le  terme  condictio  semble 
beaucoup  plus  conforme  à  la  vérité  historique  et  à  la 
réalité  des  choses. 

Toutefois ,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  éviterait 
de  se  servir  de  l  expression  «  action  d'enrichissement  », 
qui,  malgré  la  critique  de  Dernburg  (59),  reste  d'une 
exactitude  parfaite. 

Mais  puisque  le  nom  action  de  in  rem  verso  a  acquis 
droit  de  cité  dans  les  arrêts  et  dans  les  livres,  pour  nous 
conformer  à  l'usage  général,  nous  l'emploierons  dans  les 
lignes  qui  vont  suivre,  étant  bien  entendu  une  fois  pour 
toutes,  que  l'action  de  in  rem  verso  moderne  n'a  rien  de 
commun  avec  celle  du  Droit  romain  (60). 


(59)  Dernburg,  II,  §  138,  in  fine. 

(60)  On  s'est  parfois  abusé  de  la  similitude  des  termes.  V.  le  cha- 
pitre suivant. 


CHAPITRE  II 


NATURE  JURIDIQUE  DE  L'ENRICHISSEMENT  SANS  CAUSE 

Déterminer  la  nature  ou  le  fondement  juridique  de 
l'enrichissement  sans  cause,  c'est  rechercher  dans  quelle 
catégorie  juridique  existante  il  peut  être  rangé.  Malgré  la 
critique  vigoureuse  que  fait  M.  Gény  de  ce  qu'il  appelle 
«  l'abus  des  abstractions  logiques  (1)  »  et  qui  à  notre  sens 
s'adresse  aux  conceptions  abstraites  subjectives  des  in- 
terprètes plutôt  qu'aux  catégories  légales,  il  nous  sem- 
ble qu'il  y  a  grand  avantage  à  trouver  la  catégorie  légale 
qui  convient  le  mieux  à  chaque  institution  juridique; 
avantage  théorique  tout  d'abord,  parce  qu'on  se  fixe  sur 
sur  la  nature  de  l'institution  et  sur  la  place  qu'il  con- 
vient de  lui  assigner  dans  l'ordre  juridique  positif; 
avantage  pratique  ensuite,  parce  que  par  là  on  obtient 
un  principe  directeur,  grâce  auquel  et  au  moyen  de  la 
logique  juridique  (2)  on  parvient  à  donner  une  solution 
aux  difficultés  d'application  de  l'institution  en  question, 
pour  ce  qui  concerne  notamment  ses  conditions,  ses  ef- 


(1)  V.  tout  le  chapitre  II  de  la  seconde  partie  de  l'ouvrage  de 
M.  Gény,  pp.  111  à  176,  et  spécialement  p.  142  et  aussi  p.  467. 

(2)  M.  Gény  lui-même  reconnaît  le  rôle  important  de  la  logique 
déductive,  op.  cit.,  p.  114. 
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fets,  etc.  Aussi  n'hésitons  nous  pas  à  suivre  l'exemple 
de  nos  devanciers  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  décidé 
d'ailleurs  à  ne  pas  étendre  démesurément  nos  dévelop- 
pements sur  ce  point. 

Plusieurs  explications  de  la  nature  juridique  de  l'en- 
richissement sans  cause  et  de  l'obligation  qui  en  résulte 
ont  été  proposées.  L'objet  du  présent  chapitre  est  de  les 
exposer  et  de  les  apprécier. 

§  1.  —  Théorie  de  la  gestion  d'affaires  anormale. 

I.  —  A  la  suite  de  Pothier,  qui  bien  qu'il  ait  insisté  à 
plusieurs  reprises  sur  le  principe  que  nul  ne  doit  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui,  a  consacré  de  longs  dévelop- 
pements à  l'enrichissement  sans  cause  à  propos  de  la 
gestion  d'affaires  et  accordait  une  action  in  factum  ten- 
dant à  la  répétition  du  profit  procuré  lorsque  les  condi- 
tions de  la  gestion  d'aff  iires  n'existaient  pas  (v.  supra), 
beaucoup  d'auteurs  modernes,  et  parmi  les  plus  consi- 
dérables, ont  admis  l'idée  que  l'action  de  in  rem  verso 
est  «.  une  action  en  quelque  sorte  auxiliaire  de  l'action 
negotiorum  gestorum,  lorsque  par  une  circonstance  quel- 
conque le  fait  juridique...  ne  réunit  pas  toutes  les  con- 
ditions requises  pour  constituer  le  quasi-contrat  de 
gestion  d'alïaires  (3)'.  » 

L'idée  fut  émise  par  Larombière,  acceptée  sans  dis- 
cussion par  Laurent,  Demolombe,  Demante  et  Col- 
met  de  Santerre  (1).  Demolombe  et   Laurent,  seuls, 


(3)  Demolombe,  XXXI,  n°  49. 

(4)  V.  les  citations  à  la  note  39  du  chap.  IC1.  Ajouter,  Michel,  De 
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essaient  de  la  justifier.  L'action  de  in  rem  verso  se  ratta- 
cherait à  la  gestion  d'affaires,  parce  que  :  1°  Tel  a  tou- 
jours été  son  caractère  d'après  les  traditions  les  plus 
anciennes,  Ulpien  D.  15,3,  de  in  rem  verso  3,2;  Domat, 
Pothier  n°  185  ;  2°  les  deux  actions  de  in  rem  verso  et 
negotiornm  gestornm  procèdent  de  la  même  cause,  d'une 
immixtion  dans  les  affaires  d'autrui  ;  3°  elles  ont  le 
même  fondement,  l'équité  naturelle  et  légale  (ajoute 
Laurent) . 

II.  —  Cette  théorie  est  réjetée  par  les  auteurs  les  plus 
récents  (5),  et  c'est  à  bon  droit,  notre  avis. 

1.  Pour  ce  qui  est  de  l'argument  tiré  de  la  tradition,  il 
manque  complètement  de  base  historique.  Et,  d'abord, 
le  texte  cité  d'Ulpien  :  «  Et  regulariter  dicinms,totiens  de 
in  rem  verso  esse  actionem,  in  quibus  casibus  procurator 
mandati,  vetqui  negotiagessity  negoiiorum  gestorum  habe- 
ret  actionem...  »  ne  peut  en  aucune  façon  avoir  la  portée 
qu'on  lui  attribue.  Sans  entrer  dans  une  discussion  de 
droit  romain,  observons  simplement  qu'on  ne  doit  pas 
être  dupe  des  mots  :  l'action  de  in  rem  verso  moderne  n'a 
de  commun  que  le  nom  avec  l'action  du  droit  romain  ;  en 
droit  romain,  c'était  une  action  ad [jectitiœ  qnaiitatis  tenant 
à  l'organisation  particulière  de  la  famille  romaine  et  au 
principe  de  non  représentation  ;  bien  qu'introduite  pour 
des  raisons  d'équité,  elle  était  fort  loin  d'épuiser  tout  le 
contenu  de  l'enrichissement  sans  cause,    réservé  au 


la  gestion  d'affaires  en  Droit  romain  et  français,  thèse,  Caen,  1883  ; 
-    Poncet,  note  dans  D.  901,  2,  1,  sous  Douai,  9  avril  1900. 

(5)  V.  les  citations  à  la  note  38  du  chap.  I.  Raynaud,  thèse,  pp.  54-67  ; 
Stoïcesco,  pp.  45-46. 
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domaine  des  condictiones  ;  or,  le  texte  précité  spécial  à 
l'action  de  in  rem  verso  romaine  ne  visait  nullement  les 
condictiones.  Du  reste,  même  pour  le  cas  spécial  de  la 
versio  in  rein  romaine,  on  est  loin  de  s'entendre  sur  sa 
signification  (6).  —  L'ancien  droit  français  est  encore 
moins  favorable  à  cette  thèse.  A  l'endroit  cité  (du  man- 
dat n°  185),  Pothier  se  borne  à  donner  au  gérant,  au  cas 
où  l'intention  de  gérer  l'affaire  d'autrui  lui  manque,  une 
action  in  factum,  fondée  sur  l'équité  et  tendant  à  la  répé- 
tition de  l'enrichissement  du  maître  ;  il  ne  dit  aucune  - 
ment  que  cette  action  est  subordonnée  à  la  gestion 
d'affaires  ;  au  contraire,  nombreux  sont  les  passages 
dans  ses  écrits  où  il  admet  la  même  action  en  répéti- 
tion en  dehors  de  toute  idée  de  gestion  d'affaires  (7).  — 
Le  renvoi  à  Domat  enfin,  comme  l'a  montré  M.  Stoï- 
cesco  (thèse,  p.  40),  est,  à  n'en  pas  douter,  erroné. 

2.  Laurent,  t.  XX,  n°  337,  insiste  sur  ce  que  les 
deux  actions  de  in  rem  verso  et  negotiorum  gestorum  pro- 
cèdent de  la  même  cause,  de  l'immixtion  dans  les  affai- 
res d'autrui.  Demolombe  reproduit  la  même  idée,  mais 
en  d'autres  termes,  dans  le  passage  précité. 

En  premier  lieu,  cette  affirmation  n'est  pas  exacte 
dans  sa  généralité  :  nous  aurons  à  rencontrer  dans  la 
suite  des  cas  où  quelqu'un  peut  se  trouver  enrichi  sans 


(6)  V.  à  ce  sujet  Raynaud,  thèse  citée,  p.  14-16  et  les  citations  ; 
Accarias,  II,  pp.  1035-1036;  Dernburg,  II,  §  14,  note  12:  Baron, 
§  221,  texte  et  note  16;  et  surtout  Windsch^id,  II,  §  Ï83,  texte  l  et 
notes  2  et  i-,  pp.  1045,  1046; 

(7t  V.  des  citations  de  Pothikr  en  ce  sens  rapportées  aux 
notes  G2  à  65  de  l'introduction. 
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cause  aux  dépens  d'autrui,  sans  que  celui-ci  se  soit 
immiscé  dans  les  affaires  du  premier. 

Secondement  et  surtout,  elle  part  d'une  fausse  notion 
sur  la  nature  de  la  gestion  d'affaires.  Les  actions  résul- 
tant de  la  gestion  d'affaires  naissent  non  pas  du 
fait  même  de  la  gestion,  mais  la  loi  les  fait  naître  à  rai- 
son de  l'intention  des  parties,  spécialement  du  gérant. 
«  La  gestion  d'affaires  !  mais  c'est  un  bon  office,  un  office 
d'ami  »  dit  Demblombe  au  n°  75,  en  citant  des  textes 
romains,  et  se  lance  dans  de  longs  développements  pour 
démontrer  que  l'intention  du  gérant  de  gérer  l'affaire 
d'autrui  est  une  condition  essentielle  de  la  gestion  d'affai- 
res et  pour  combattre  l'opinion  contraire  qui  s'attache 
uniquement  au  fait  de  la  gestion  (8).  Laurent  n'est  pas 
moins  explicite  :  «  L'intention  joue  un  rôle  essentiel 
dans  la  gestion  d'affaires.  Si  celui  qui  gère  n'a  point  la 
volonté  de  faire  l'affaire  d'un  tiers,  en  son  nom  et  dans 
son  intérêt,  il  n'y  a  pas  de  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires  »  (9).  Ainsi  donc,  ces  auteurs  se  contredisent 
eux-mêmes  lorsqu'ils  disent  que  la  gestion  d'affaires 
procède,  comme  la  versio  in  rem,  du  fait  de  l'immixtion 
dans  les  affaires  d'autiui.  L'intention  de  gérer  l'affaire 
d'autrui  est  de  l'essence  de  ce  quasi-contrat.  La  gestion 
d'affaires  diffère  du  mandat  en  ce  que  le  gérant  s'occupe 
des  affaires  d'autrui  sans  en  avoir  été  prié  et  sans  en 
avoir  reçu  le  pouvoir  ;  mais  sauf  ce  défaut  de  pouvoir 
préalable,  le  gérant  remplit  l'office  du  mandataire  (10), 

(8)  Demolombe,  XXXI,  n°>  52,  53,  74  à  87. 

(9)  Laurent,  XX,  n°  324,  v.  aussi  n°*  321  à  325. 

(10)  Planiol,  Classification  synthétique  des  contrats,  dans  la 
Revue  critique,  1904,  p.  488. 
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il  se  substitue  volontairement  au  maître  dans  l'adminis- 
tration de  son  patrimoine  et  le  représente,  comme  un 
mandataire  ou  comme  un  représentant  légal  (11).  Faire 
abstraction  de  cet  élément  subjectif  dans  la  gestion 
d'affaires  c'est  dénaturer  complètement  cette  notion  ; 
les  traditions  les  plus  anciennes,  la  raison  et  les  auteurs 
modernes  sont  en  ce  sens  (12).  Et  c'est  précisément  lors- 


(11)  Ri  peut  et  Teisseire,  l'Enrichissement  sans  cause  en  Droit 
français,  dans  la  Revue  trimestrielle  de  Droit  civil,  1904,  n°  4, 
pp.  743  à  746. 

(12)  Girard,  Manuel,  p.  612,  2°  ;  Windscheid,  II,  §  431,  4.  Dern- 
rurg,  II,  §  121  b,  note  6,  §  123,  conserve  bien  le  terme  de  negotiorum 
gestio  non  véritable  (unecht),  lorsque  le  gérant  n'a  pas  eu  l'intention 
de  gérer  l'affaire  d'autrui,  mais  l'action  qu'il  lui  reconnaît  n'est 
qu'une  action  d'enrichissement.  —  A  l'origine,  l'édit  du  préteur  ne 
paraît  pas  avoir  nettement  distingué  les  diverses  situations.  Voir 
Girard,  p.  61,  notel.  Pothier,  du  Mandat,  n0^  185  à  195;  Aubry  et 
Rau,  IV,  §  441,  p.  725,  texte  et  notes  15  et  17  ;  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  V,  n°  349  bis,  V;  Hue,  VIII,  n°  376,  p.  498  ;  Demo- 
lomre,  XXXI,  n«  53,  74  à  87;  Laurent,  XX,  n»*  321  à  325;  Planiol, 
II,  n°  2277  et  note  dans  D.  91,  1,  49;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
Des  obligations,  t.  IV,  n°s  2792-2794  ;  G.  Gourlet,  La  notion  du 
quasi-contrat,  thèse,  Paris,  1904,  n°-  28,  65-67,  101-103,  109.  Contra, 
Marcadé,  Duranton,  Touillier,  Laromrière,  Troplong,  cités  supra 
aux  notes  28  à  32  du  chap.  Ier  ;  Supra,  notes  10  et  11.—  Pour  le  droit 
étranger,  voir  dans  notre  sens,  Krainz,  op.  cit.,  II,  §  410,  1,  p.  361  ; 
art.  473  du  Gode  fédéral  des  obligations  et  là-dessus  Schneider,  op. 
cit.,  p.  651;  Code  civ.  allemand,  art.  687  ;  Planck,  t.  II,  sous  cet  art.; 
Endemann,  Einfùhrung...,  I,  §  178,  1,  note  6,  pp.  805-806;  Kohuer, 
dans  YEncyclopœdie  de  Holtzendorff,  6e  édit,  1904,  I,  p.  702,  §  85; 
Zacharle-Crome,  8e  éd.,  1894,  I,  §  411  ;  Foertsch,  DerCode  civ.  und 
das  BGB.,  1899,  pp.  211-213  ;  Cpr.  Cass.  bulgare,  II,  n°  64,  du  15  mars 
1893,.ftecvp.  46.—  Du  reste,  nous  n'avons  pas  l'intention  d'approfondir 
la  notion  de  la  gestion  d'affaires.  V.  la  bibliographie  dans  Winds- 
cheid, II,  §  430".  Ajouter  la  bibliographie  indiquée  dans  Digesto 
Italiano,  vol  12,  lre  partie,  v"  Gestione  degli  affari  altrui  ;  F.  Atzeri, 
La  gestione  d'affari  nella  dottrina  et  Giurisprudeiiza,  1903  ;  Bruck- 
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que  cette  représentation  n'a  pas  lieu,  c'est-à-dire  lors- 
qu'on se  trouve  en  dehors  du  domaine  de  la  gestion 
d'affaires,  faute  de  l'élément  intentionnel,  soit  à  raison 
de  la  nature  de  l'acte,  soit  parce  que  l'intention  manque 
chez  le  gérant  ou  parce  que  le  maître  s'oppose,  que  la 
théorie  de  l'enrichissement  sans  cause  peut  venir  en 
application,  avec  l'action  de  in  rem  verso  qui  la  sanc- 
tionne. 

On  voit  donc,  combien  peu  les  deux  actions  negotio- 
rum  gestorum  et  de  in  rem  verso  procèdent  de  la  même 
cause,  combien  peu  la  nature  juridique  des  deux  insti- 
tutions est  identique.  —  C'est  cette  différence  de  nature 
qui  seule  peut  rendre  compte  de  la  différence  entre  les 
effets  des  deux  actions,  l'action  de  gestion  d'affaires  ten- 
dant au  remboursement  intégral  des  dépenses  faites, 
alors  que  l'action  de  in  rem  verso  n'est  ouverte  que  pour 
la  répétition  de  l'enrichissement  existant. 

3.  Le  dernier  argument  que  l'on  tire  de  ce  que  les 
deux  actions  negotiorum  gestorum  et  de  in  rem  verso  ont 
le  même  fondement,  l'équité,  ne  prouve  rien  ou  plutôt 
prouve  trop,  car  de  ce  que  l'équité  se  trouve  à  la  base  de 
la  gestion  d'affaires  et  de  la  versio  in  rem,  il  ne  s'en  suit 
pas  du  tout  que  les  deux  institutions  ont  la  même  na- 
ture juridique,  et  encore  moins  que  l'action  de  in  rem 
verso  est  une  dérivation  de  l'action  de  gestion  d'affaires. 
En  admettant  la  prémisse  vraie,  on  pourrait  dire  lecon- 


mann,  Die  Redite  des  Geschaeftsfùhrers  ohne  Auftrag,  Iena,  1904. 
Jung,  Die  Bereicherungsansprûche,  p.  5,  note  14,  passim  ;  Michel, 
De  la  gestion  d'affaires  en  Droit  romain  et  en  Droit  français,  thèse, 
Caen,  1883. 
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traire,  que  c'est  la  gestion  d'affaires  qui  est  une  variété 
de  l'enrichissement  sans  cause,  et  ce  serait  plus  exact,  à 
en  croire  M.  Planioï.  D'autre  part,  l'équité  est  le  fonde- 
ment et  la  raison  également  de  la  responsabilité  délic- 
tuelle,  de  la  responsabilité  objective  des  risques,  des 
quasi-contrats...  de  la  plupart  des  institutions  juridi- 
ques (13),  et  si  l'argument  était  bon  pour  ce  système,  il 
pourrait  être  invoqué  aussi  bien  en  faveur  des  autres 
explications  proposées  et  à  proposer.  Cela  montre  qu'il 
est  loin  d'avoir  la  valeur  d'un  argumentjuridique. 

Nous  concluons  que  la  famille  vaste  et  indéterminée 
des  obligations  naissant  d'un  enrichissement  sans  cause 
ne  peut  point  être  confondue  avec  la  gestion  d'affaîresqui 
reste  une  source  très  nette  et  très  restreinte  d'obligations. 

§  2.  —  Théorie  des  Risques. 

I.  —  Sous  l'inspiration  de  leurs  professeurs  de  la  Fa- 
culté de  Droit  d'Aix,  MM.  Georges  Ripert  et  Teisseire 
ont  essayé  de  construire,  à  côté  de  l'ancienne  théorie  de 
la  responsabilité  délictuelle  pour  faute,  une  théorie  nou- 
velle de  responsabilité  objective,  sans  faute  ni  négli- 
gence morales,  plus  large  et  plus  équitable,  susceptible 
de  s'adapter  mieux  aux  relations  complexes  de  la  vie 
moderne  et  de  la  production  et  de  satisfaire  davantage  le 
sentiment  public  de  justice  (14). 


(13)  Supra,  Introduction,  §  lei  ;  Ripert  et  Teisseire,  op.  cit., 
pp  730,  note  2,  742,  note  3,  748-749;  Michoud,  La  gestion  d'affaires 
appliquée  aux  services  publics,  dans  les  Annales  de  l'enseignement 
supérieur  de  Grenoble,  1893,  p.  88. 

(14)  Teisseire,  Essai  d'une  théorie  générale  sur  le  fondement  de 
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Laissons  la  parole  à  ces  auteurs,  ce  Tout  acte  matériel, 
toute  opération  juridique,  accomplis  par  un  individu, 
réagissent  nécessairement  sur  le  milieu  dans  lequel  ils 
se  trouvent,  causent  à  ce  milieu  un  préjudice  ou  lui  pro- 
rurent  un  avantage.  »  Indépendamment  de  toute  recher- 
che subjective  et  incertaine  sur  l'état  d'esprit  de  l'au- 
teur de  l'acte,  il  est  équitable  que  celui  qui  agit  supporte 
toutes  les  conséquences  de  son  acte,  bonnes  ou  mauvai- 
ses, alibi  émolument am ,  ibi  omis,  »  et  réciproquement. 

Il  n'y  a  plus  à  s'inquiéter  d'un  rapport  de  culpabilité, 
le  rapport  de  causalité  seul  importe.  «  La  notion  d'une 
responsabilité  du  simple  fait  repose  tout  entière  sur 
cette  idée  qu'il  est  juste,  qu'il  est  bon  de  faire  supporter 
à  chaque  activité  les  dommages  qu'elle  cause.  Les  mê- 
mes raisons,  les  mêmes  considérations  doivent  faire 
trouver  bon  et  juste  que  chaque  activité  puisse  revendi- 
quer pour  elle  les  résultats  utiles  qui  sont  son  œuvre... 
Qui  a  créé  le  risque,  doit  le  supporter.  Qui  a  créé  le  pro- 
fit, doit  en  bénéficier.  S'il  y  a  une  théorie  du  risque  créé, 
il  faut  qu'il  y  ait  une  théorie  correspondante  du  profit 


la  responsabilité,  thèse,  Aix,  1901;  Ripert,  De  l'exercice  du  droit  de 
propriété  dans  ses  rapports  avec  les  propriétés  voisines,  thèse, 
Aix,  1902.  Sur  ces  thèses,  v.^Bény,  Risques  et  responsabilité,  dans 
la  Revue  trimest.  de  droit  civil,  1902,  pp.  812  et  ss.  ;  Ripert,  Etude 
sur  les  plus-values  indirectes  résultant  de  l'exécution  des  travaux 
publics,  Paris,  1904,  spécialement  pp.  82  à  88  ;  Ripert  et  Teisseire, 
Essai  d'une  théorie  de  l'enrichissement  sans  cause  en  Droit  fran- 
çais, dans  la  Revue  trimest..  ,  1904,  pp.  727  et  ss.,  spécialement 
pp.  754  à  765;  César-Bru  et  Morin,  La  faute,  le  risque,  l'abus  du 
droit,  dans  les  Annales  des  facultés  de  Droit  et  des  Lettres  d'Aix 
juin,  1906,  pp.  63  à  106.  V.  aussi  Saleilj.es,  Etude  sur  l'obligation  ' 
1901,  nn  312,  p.  376  et  la  note  1,  avec  les  indications  bibliogra- 
phiques. 
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créé...  C'est  là  le  second  aspect  du  grand  problème 
des  risques...  Tout  acte  est  plus  ou  moins  une  rupture 
de  L'équilibre  antérieur;  l'équité  veut  que  l'équilibre  soit 
rétabli...  L'action  de  in  rem  verso  vient  simplement  réta- 
blir l'équilibre  des  intérêts  détruit  par  l'acte  matériel  ou 
juridique  qui  a  enrichi  autrui.  . .  Responsabilité  et  enri- 
chissement sans  cause  dérivent  d'un  principe  commun 
qui  leur  est  supérieur,  qui  veut  que  tout  effet  soit  attri- 
bué et  rattaché  à  sa  cause,  et  dont  la  meilleure  formule 
serait,  entendue  dans  un  esprit  nouveau,  le  suum  cuique 
tribuere  des  anciens...  L'action  de  in  rem  verso  n'est  que 
la  sanction  d'un  impérieux  principe  d'équité  (15).  » 

II.  —  A  suivre  l'enchaînement  des  idées  de  MM.  Ripert 
et  Teisseire  et  à  leur  donner  le  développement  logique 
qu'elles  comportent,  on  perd  complètement  de  vue  la 
notion  du  risque  pour  ne  se  mouvoir  plus  que  dans  des 
considérations  d'équité  et  de  l'ancien  suum  cuique  tri- 
buere. C'est  la  conséquence  fatale  qui  s'impose  lorsqu'on 
veut  trop  généraliser  et  ranger  à  tout  prix  sous  des  caté- 
gories précises  et  à  portée  restreinte  des  institutions 
nouvelles  (du  moins  pour  la  loi)  et  dissemblables  par 
nature.  A  force  d'étendre  la  catégorie  existante,  on  finit 
par  la  défigurer  entièrement  et  par  en  obscurcir  le  con- 
tenu. Le  même  reproche  que  l'on  fait  et  que  nous  avons 
fait  à  la  théorie  de  la  gestion  d'affaires  anormale  peut 
être  fait  à  la  conception  de  MM.  Ripert  et  Teisseire,  qui 


(15)  Ces  citations  sont  empruntées  surtout  aux  derniers  écrits 
de  MM.  Ripert  el  Teisseire,  notamment  à  leur  article  dans  la 
Revue  trimestrielle,  1904,  pp.  723  à  796,  et  à  L'étude  sur  les  plus- 
values  indirectes,  etc.,  de  M.  Ripert,  pp.  82  à  8G. 
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rattachent  l'enrichissement  sans  cause  à  la  notion  du 
risque. 

Nous  ne  possédons  pas  le  savoir  nécessaire  pour  pré- 
tendre donner  une  idée  précise  du  risque.  Qu'il  nous 
soit  toutefois  permis  de  faire  une  réflexion.  Entendu  se- 
lon les  notions  courantes  auxquelles  la  loi  du  9  avril  1898 
n'est  certainement  pas  étrangère,  le  risque  suppose  une 
perte,  un  accident  (un  fait  imprévu  qui  n'est  imputable 
à  personne)  qui  a  causé  un  dommage  à  la  victime,  sans 
profit  pour  personne.  Et  alors  se  pose  la  question  de 
savoir  qui  doit  supporter  en  définitive  le  dommage. 
Ainsi  donc,  ce  qui,  à  notre  sens,  caractérise  le  risque, 
c'est  qu'il  y  a  dommage  pour  quelqu'un  sans  que  per- 
sonne se  trouve  enrichi  de  ce  dommage.  Dans  l'enri- 
chissement sans  cause,  ordinairement  il  y  bien  un  dom- 
mage pour  quelqu'un,  puisque  par  définition  il  a  lieu 
«  aux  dépens  d'autrui  »,  mais  il  y  a  aussi,  et  cela  est  dé- 
terminant, un  enrichissement  d'un  autre;  l'action  de 
in  rem  verso  n'est  donnée  qu'autant  que  et  dans  la  me- 
sure qu'il  y  a  enrichissement.  Par  là  l'enrichissement 
sans  cause  diffère  et  de  la  responsabilité  délictuelle  ou 
quasi-délictuelle,  où  l'auteur  coupable  est  obligé  à  répa- 
ration par  cela  seul  qu'il  a  causé  un  dommage  à  autrui, 
sans  distinguer  s'il  en  a  profité  ou  non.  A  ce  point  de 
vue  la  parenté  entre  la  responsabilité  pour  risques  et  la 
responsabilité  délictuelle  est  plus  proche  qu'entre  le 
risque  et  l'enrichissement  sans  cause. 

Enfin,  le  système  de  MM.  Ripert  et  Teisseire  conduit 
à  mesurer  l'étendue  de  la  restitution  toujours  à  l'enri- 
chissement, quel  que  soit  le  montant  de  l'appauvrisse- 
ment (op.  cit.  pp.  783-787)  ;  or,  il  est  universellement 
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admis,  que  c'est  la  moindre  des  deux  sommes  qui  doit 
être  restituée  à  l'appauvri.  La  différence  d'effets  impli- 
que forcément  une  différence  de  nature  entre  les  deux 
théories,  du  risque  et  de  l'enrichissement  sans  cause. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  la  conception  de  MM.  Rip- 
pert  et  Teisseire,  c'est  que  la  théorie  de  l'enrichissement 
sans  cause  est  une  théorie  essentiellement  objective, 
comme  celle  des  risques;  que  l'idée  de  faute  ou  négli- 
gence morales  lui  est  complètement  étrangère,  et 
qu'aussitôt  que  la  culpabilité  morale  apparaît  la  situa- 
tion d'enrichissement  se  transforme  en  responsabilité 
délictuelle,  prenant  pour  base  non  plus  l'enrichisse- 
ment obtenu  mais  le  dommage  souffert  (16). 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai  aussi  dans  la  théorie  de 
MM.  Ripert  et  Teisseire,  c'est  que  l'action  de  in  rem  verso 
vient  rétablir  l'équilibre  des  intérêts  détruit  par  l'acte 
matériel  ou  juridique  qui  a  enrichi  autrui,  et  qu'elle 
n'est  que  la  sanction  d'un  impérieux  principe  d'équité, 
quique  suum  tribuere,  équité  sociale  à  laquelle  en  défini- 
tive se  ramènent  toutes  les  règles  du  droit  positif. 

On  peut  se  demander,  si  pour  arriver  à  pareille  con- 
clusion il  était  besoin  d'élargir  à  ce  point  le  problème 
des  risques.  Il  est  permis  d'en  douter.  Cela  était  d'au- 
tant moins  utile,  qu'en  droit  français  aussi  bien  que 
sous  le  nouveau  Code  allemand,  la  faute  subjective  reste 
à  la  base  delà  responsabilité,  que  la  responsabilité  pour 
risques  ne  s'est  introduite  que  par  voie  législative  et  à 
titre  exceptionnel  et  qu'ainsi  la  tentative  de  trouver  un 


(10)  V.  l'article  cité  dans  la  Revue  trimestrielle,  1904,  pp.  759-761  et 
surtout  la  note  1  à  la  p.  761. 
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fondement  légal  à  l'enrichissement  sans  cause  était  con- 
damnée d'avance  à  ne  pas  aboutir. 

§  3.  —  Théorie  du  quasi-délit. 

I.  —  Depuis  quelques  années  M.  Planiol  fait  des 
efforts  pour  réhabiliter  la  notion  classique  de  la  faute 
subjective,  comme  base  de  la  responsabilité,  attaquée 
vigoureusement  par  MM.  Saleilles,  Josserand,  Ripert  et 
Teisseire,  César-Bru  et  Morin.  Dans  ses  efforts,  il  a 
élargi  le  domaine  de  la  responsabilité  délictuelle  ou 
quasi-délictuelle,  de  telle  façon  qu'il  l'a  fait  englober 
l'enrichissement  sans  cause,  lequel  de  son  côté  absorbe 
la  notion  des  quasi-contrats  (17). 

M.  Planiol  commence  par  critiquer  la  classification 
couramment  admise  des  sources  des  obligations  en  cinq 
groupes  :  contrats,  délits,  quasi-contrats,  quasi- délits 
et  la  loi.  ((  En  réalité,  dit-il,  il  n'y  a  que  deux  sources 
d'obligations  :  l'accord  de  volontés  entre  le  créancier  et 
le  débiteur,  et  la  volonté  toute  puissante  de  la  loi,  qui 
impose  une  obligation  à  une  personne  malgré  elle  et 
dans  l'intérêt  d  une  autre.  Cette  classification  se  réduit  à 
la  distinction  bien  connue  entre  les  obligations  contrac- 
tuelles et  les  obligations  non-contractuelles,  mais  au  lieu 
de  se  borner  pour  ces  dernières  à  une  désignation  néga- 
tive de  leur  source...  elle  leur  attribue  positivement  une 
source  spéciale  et  unique:  la  loi.  »  «  En  dehors  des  obli- 
gations contractuelles,  il  n'y  a  que  des  obligations  léga- 


(17)  Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  II,  ir*  811,  812,  932 
et  ss.,  Classification  des  sources  des  obligations,  dans  la  Revue  cri- 
tique, 1904,  pp.  224-237,  note  dans  D.  91,  1,  49. 
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les.  Celles-ci  se  présentent  originairement  sous  la  forme 
d'obligations  de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire... 
Toute  obligation  légale  a  pour  motif  la  crainte  d'une 
lésion  injuste  pour  autrui,  qu'il  s'agit  d  éviter  si  elle  est 
encore  à  Y  état  futur;  de  réparer,  si  elle  est  déjà  réalisée. 
Celles  qui  ont  pour  but  d'éviter  une  lésion  future  sont 
celles  auxquelles  dans  le  langage  ordinaire  on  réserve  le 
nom  d'obligations  légales  ;  celles  qui  tendent  à  la  répa- 
ration d'un  préjudice  déjà  réalisé  sont  celles  qu'on 
appelle  ordinairement  délictuelles,  quasi-délictuelles  et 
quasi -contractuelles...  Une  obligation  délictuelle,  quasi- 
délictuelle  ou  quasi  contractuelle  n'est  jamais  autre 
chose  que  ln  transformation  en  argent  d'une  obligation 
légale  préexistante  qui  n'a  pas  été  exécutée  ».  —  Spécia- 
lement pour  le  quasi-contrat,  qu'on  définit  comme  un 
fait  volontaire,  «  ce  n'est  pas  la  volonté  de  son  auteur 
qui  crée  l'obligation  ;  celui  qui  devient  débiteur  n'est  pas 
obligé  parce  qu'il  l'a  voulu  ;  la  prétendue  obligation 
quasi- contractuelle  n'est  pas  l'œuvre  de  la  volonté  de 
l'obligé;  dès  lors,  elle  est  nécessairement  l'œuvre  de  la 
loi,  elle  est  légale.  —  Il  y  a  mieux,  poursuit  M.  Planioi  : 
les  faits  qualifiés  quasi-contrats  ne  sont  pas  plus  licites 
que  volontaires.  Ils  se  rapprochent,  en  effet,  des  délits  et 
des  quasi-délits  par  leur  caractère  fondamental,  car  ils 
sont,  comme  ceux-ci,  des  faits  illicites.  On  a  tort  de 
s'arrêter  au  fait  initial  que  suppose  tout  quasi-contrat, 
et  qui  est,  il  est  vrai,  un  fait  licite...  Ce  n'est  pas  en  lui, 
à  proprement  parler,  que  se  trouve  l'acte  générateur  de 
l'obligation,  car  l'obligation  ne  prend  pas  naissance  en 
la  personne  de  son  auteur  ;  ce  n'est  pas  le  payeur  de 
l'indu  ou  le  constructeur  qui  ^e  trouve  obligé,  c'est  l'au- 


tre  partie.  Or,  il  est  de  toute  évidence  que  le  fait  géné- 
rateur d'une  obligation  doit  se  produire  en  la  personne 
de  celui  qui  en  est  tenu.  Or,  quand  on  cherche  en  la  per- 
sonne du  débiteur  quelle  est  la  cause  de  son  obligation, 
et  qu'on  envisage  dans  ce  but  toutes  les  hypothèses  de 
quasi-contrats,  on  découvre  aisément  que  leur  trait  com- 
mun est  l'existence  d'un  enrichissement  sans  cause  aux 
dépens  d autrui,  enrichissement  dont  il  s'agit  de  restituer 
la  valeur.  Or,  un  pareil  enrichissement  est,  d'après  sa 
définition  même,  un  fait  illicite  puisqu'il  est  injuste.  Il 
ne  serait  pas  permis  à  celui  qui  le  possède  de  prétendre 
le  conserver  ;  son  obligation  a  pour  cause  un  état  de  fait 
contraire  au  droit.  On  peut  donc  tenir  pour  certain  que 
dans  le  quasi-contrat  la  cause  réelle  de  l'obligation  n'est 
ni  un  fait  volontaire,  ni  un  fait  licite  ;  c'est  un  fait  invo- 
lontaire ei  illicite.  »  (18). 

Ainsi  donc,  disons  avec  M.  Planiol  pour  résumer  son 
système  : 

I.  Tout  quasi-contrat  s'analyse  en  un  enrichisse- 
ment sans  cause  ;  2.  l'obligation  résultant  de  l'enrichisse- 
ment sans  cause,  n'étant  pas  une  obligation  contractuelle, 
est  une  obligation  légale,  et  la  formule  la  plus  générale 
qui  puisse  être  donnée  de  celle-ci  est  :  «  Ne  pas  nuire  à 
autrui  sans  droit  —  Neminem  laedere  »  ;  3.  l'obligation 
née  de  l'enrichissement  sans  cause  a  un  fondement 
quasi-délictuel,  puisque  par  définition  l'enrichissement 
sans  cause  est  un  état  illicite,  contraire  au  droit. 

II.  —  Nous  n'entendons  pas  critiquer  la  classification 


(18)  Ces  citations  sont  empruntées  à  l'article  précité  de  M.  Pla 
niol  dans  la  Revue  critique,  1904,  pp.  224-237. 
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proposée  par  M.  Planiol  des  sources  des  obligations  en 
deux  groupes  :  la  volonté  des  parties  (les  contrats)  et  la 
loi,  en  comprenant  dans  la  classe  des  obligations  léga- 
légales  lato  sensu  toutes  les  obligations  non-contractuel- 
les (til.  IV  du  liv.  ÏII  du  Code  civil).  Comme  synthèse 
rationnelle,  elle  est  d'une  exactitude  parfaite;  elle 
s'adapte  aussi  à  la  division  générale  des  obligations 
dans  le  Code,  empruntée  sous  ce  rapport  à  Pothier  et  à 
Domat.  Il  semble  bien  en  effet,  qu'en  dehors  de  la  vo- 
lonté <le  s  obliger,  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  source  d'obli 
gâtions  que  la  loi  qui,  à  différentes  occasions,  pour  des 
raisons  d'équité  et  d'utilité  sociale,  impose  des  obliga- 
tions à  certaines  personnes;  c'était  déjà  l'idée  de  Po- 
thier (19)  et  elle  n'est  pas  étrangère  à  la  plupart  des  au- 
teurs modernes,  qui  toutefois  n'ont  pas  aperçu  sa 
portée  (20). 

En  sorte  que,  l'obligation  de  restitution  qu'engendre 
l'enrichissement  sans  cause,  ne  dérivant  pas  par  défini- 
tion d'un  contrat,  rentre  forcément  dans  la  classe  vaste 
des  obligations  légales,  au  sens  large  de  M.  Planiol  (21). 

2.  Ce  qui  nous  paraît  contestable,  ce  sont  les  deux 
autres  propositions  de  M.  Planiol.  Observons  dès  le 
début  et  pour  toujours,  que  nous  restons  sur  le  terrain 
des  textes  et  des  catégories  légales  ;  c'est  une  autre  ques- 
tion que  celle  de  savoir  si  la  loi  a  eu  des  raisons  scienti- 


(19)  Pothieh,  Traité  des  obligations,  iv    11  i  et  12  i. 

(20)  Cpr.  Toulliëk,  XI,  n  2-ii,  corrigeant  ce  qu'il  axait  déjà  dit 
au  t.  VI,  ir  3-4;  Larombière,  sous  l'art.  1370,  n"  2,  t.  V  :  Laurent, 
XX,  n°  306-308    Aubry  et  Rau,  IV,  p.  72. 

(21)  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Stoïcksco,  thèse  citée,  pp.  51,  57. 
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fiques  pour  adopter  telle  division  ou  pour  créer  telle  ca- 
tégorie. 

Et  d'abord ,  il  n'est  pas  exact  que  tout  quasi-contrat 
s'analyse  en  un  enrichissement  sans  cause.  A  tort  ou  à 
raison,  plutôt  à  tort,  la  loi  a  créé  la  notion  du  quasi- 
contrat,  en  y  embrassant  la  gestion  d'affaires ,  le  paie- 
ment de  l'indu  et  d'autres  cas  analogues  (22).  Si  la  répé- 
tition de  l'indû  se  ramène  à  l'enrichissement  sans  cause, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  la  gestion  d'affaires,  de  l'in- 
division, etc.  M.  Planiol  lui-même,  du  reste,  dans  la 
note  précitée  au  D.  1891,  1,  49,  distingue  les  deux  no- 
tions. Après  de  longues  considérations  sur  la  gestion 
d'affaires,  qui  ne  s'écartent  pas  sensiblement  de  ce  que 
nous  avons  dit  supra  au  §  1,  il  conclut  :  «  Il  faut  donc 
différencier  la  gestion  d'affaires  et  l'enrichissement  sans 
cause.  ))  C'est  qu'en  effet,  la  gestion  d'affaires  ressemble 
beaucoup  au  mandat,  par  l'élément  subjectif,  et  M.  Pla- 
niol le  reconnaît  bien  (23).  Nous  ne  reviendrons  pas  sur 
les  arguments  que  nous  avons  donnés;  remarquons  seu- 
lement, qu'on  doit  se  placer  non  seulement  du  côté  du 
maître  de  l'affaire,  mais  aussi  et  surtout  du  côté  du  gé- 
rant, car  c'est  dans  son  intention  que  réside  l'élément 
essentiel  de  la  gestion  d'affaires. 

Ajoutons,  que  si  les  obligations  résultant  de  la  gestion 
d'affaires  se  ramenaient  à  l'enrichissement  sans  cause, 


(22)  Indivision,  acceptation  d'une  tutelle  qu'on  peut  refuser, 
acceptation  d'une  succession.  Demolombe,  XXXI,  n°  39  et  les  diffé- 
rentes opinions  qu'il  y  relève. 

(23)  Planiol,  Classification  synthétique  des  contrats,  dans  la 
Revue  critique,  1904,  p.  488. 


même  lorsque  l'affaire  a  été  bien  gérée,  le  recours  du 
gérant  contre  le  maître  devrait  tendre  cà  la  restitution  de 
L'enrichissement  procuré  et  non  de  la  dépense  faite:  or. 
c'est  la  différence  capitale  entre  l'action  negotiorum  (jes- 
totam  contraria  et  l'action  de  in  rem  verso.  Ce  qui  prouve 
que  le  fondement  des  deux  institutions  est  bien  diffé- 
rent. L'équité  est  le  motif  médiat  de  presque  toutes  les 
les  règles  du  Droit  positif,  et  de  ce  que  le  maître  s'enri- 
chirait injustement  aux  dépens  du  gérant  si  celui-ci 
n'avait  pas  une  action  en  remboursement,  il  ne  s'en  suit 
pas  que  la  gestion  d'affaires  s'analyse  en  un  enrichisse- 
ment sans  cause. 

Il  est  si  vrai  que  les  deux  choses  sont  bien  distinctes, 
que  les  Codes  étrangers  les  plus  récents,  qui  réglemen- 
tent expressément  la  théorie  de  l'enrichissement  sans 
cause,  consacrent  aussi  des  titres  spéciaux  à  la  gestion 
d'affaires,  et  cela  à  la  suite  du  contrat  de  mandat  24  . 

3.  La  troisième  idée  de  M.  Planiol.  que  l'enrichisse- 
ment sans  cause  est  un  état  de  fait  illicite,  contraire  au 
droit,  de  nature  quasi-délictuelle ,  ne  nous  semble  pas 
non  plus  juridiquement  exacte. 

Le  Droit  français  aussi  bien  que  le  nouveau  Code  civil 


24)  Cpr.  Code  civil  allemand,  art.  G77-0S'7,  Code  fédéral  des  ol.li- 
gatione,  an.  169-474.  M.  Bui  noir,  qui  à  plusieurs  reprises  relève 
l  importancc  du  principe  de  l'enrichissement  sans  cause  dans  les 
quasi-contrats,  ajoute  :  e  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  dire  que  ce 
principe  est  le  seul  fondement  possible  et  qu'il  soit  le  seul  admis 
par  la  loi,  dans  tous  1  s  cas  où  il  y  aura  ce  que  le  Code  civ.  appelle 
un  quasi-contrat.  Ainsi,  ce  principe  ne  pourrait  suffire  à  expliquer 
entièrement  la  gestion  d'affaires  >  Propriété  et  contrats,  pp.  155-456). 
V.  dans  le  sens  de  M.  Planiol.  Goublet,  La  notion  du  quasi-con- 
trat, thèse,  Paris,  1904. 
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allemand  en  sont  encore  à  la  notion  romaine  de  la  res- 
ponsabilité délictuelle  subjective,  pour  faute  ou  négli- 
gence morales,  quelques  légères  qu'elle  soient.  Le  délit 
suppose  par  définition  imputabilité ;  pas  de  responsabi- 
lité délictuelle  ou  quasi-délictuelle  sans  faute  :  de  même 
que  l'intention  est  un  élément  essentiel  de  la  gestion 
d'affaires,  de  même  la  faute  est  la  condition  sine  qaa  non 
du  délit;  la  responsabilité  délictuelle  est  donc  une  théo- 
rie subjective  par  essence.  M.  Planiol  a,  du  reste,  tou- 
jours défendu  l'importance  de  la  faute  (25)* 

Tel  est  le  principe  du  Droit  français.  Il  est  mitigé  par 
un  système  de  présomptions  de  faute,  mais  la  faute, 
prouvée  ou  présumée,  reste  toujours  à  la  base  de  la  res- 
ponsabilité délictuelle.  Toutes  les  fois  que  la  loi  impose 
à  une  personne  une  obligation  d'indemniser  la  victime 
qui  a  souffert  un  dommage ,  sans  rechercher  une  faute 
chez  l'obligé,  le  problème  de  la  responsabilité  change 
complètement  :  la  responsabilité  délictuelle  disparait,  et 
c'est  la  responsabilité  objective  des  risques  qui  apparaît. 
C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du  9  avril  1898;  mais,  le  principe 
reste  la  responsabilité  délictuelle:  la  responsabilité  ob- 
jective n'est  que  l'exception,  et  c'est  pourquoi  les  au- 
teurs les  plus  récents  combattent  pour  sa  généralisation, 
la  trouvant  plus  juste  et  plus  conforme  à  l'utilité  sociale. 

Or.  nous  avons  dit  avec  MM.  Ripert  et  Teisseire  et 
nous  le  répétons  :  L'enrichissement  sans  cause  est 
une  théorie  essentiellement  objective.  Aussitôt  qu'il 


25  Cpr.,  en  outre  du  traisé,  II,  nffls  815,878,  larticle  daus  la  Revue 
critique,  1893.  pp.  545-573  et  549-663,  Dol  civil  et  dol  criminel.  Cpr.. 
Saleilles,  Obi.,  n0;  302  à  319,  pp.  354  à  389. 
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y  a  faute  chez  l'enrichi,  il  n'est  plus  tenu  <\\\n- 
tenus  locapletior  factus  est,  mais  doit  indemnité  pour  tout 
le  préjudice,  c'est  donc  que  sa  responsabilité  devient 
délictuelle.  M.  Planiol  applique  bien  ces  distinctions 
(tome  II,  n°  857  et  858)  et  semble  admettre  aussi  la 
nature  objective  de  l'enrichissement  sans  cause  (26). 
C'est  donc  violenter  l'essence  même  de  la  responsabilité 
délictuelle  que  de  vouloir  donner  à  l'enrichissement 
sans  cause  un  fondement  quasi-délictuel. 

Si  les  deux  théories  pouvaient  être  confondues  comme 
ayant  toutes  deux  le  même  fondement,  leurs  effets 
devraient  également  être  identiques  ;  en  d'autres  termes, 
les  obligations  délictuelles  et  d'enrichissement  devraient 
avoir  le  même  objet,  la  même  étendue,  elles  devraient 
tendre  toutes  les  deux  à  la  réparation  du  dommage 
souffert.  Or,  si  cela  est  vrai  pour  l'obligation  délictuelle, 
il  n'en  est  absolument  pas  de  même  de  l'obligation  résul- 
tant de  l'enrichissement  sans  cause  :  elle  se  mesure  sur 
l'enrichissement  actuel  et  s'éteint  avec  sa  disparition. 
M.  Planiol  n'explique  pas  cette  différence,  mais  elle 
montre  que  responsabilité  délictuelle  et  enrichissement 
sans  cause  sont  de  nature  bien  distincte. 

Ajoutons,  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  que  l'enrichis- 
sement sans  cause  implique  par  définition,  outre  le 
dommage  (appauvrisseinetj  et  le  rapport  de  causalité, 
l'existence  d'un  enrichissement  chez  l'obligé  ;  au  con- 
traire, la  responsabilité  délictuelle  existe  par  cela  seul 
qu'il  y  a  dommage,  rapport  de  causalité  et  lien  d'impu- 


(26)  Revue  critique,  100 i,  p.  232. 
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iabilitè  ;  peu  importe  que  l'obligé  soit  enrichi  ou  non. 
Cette  différence  des  éléments  essentiels  vient  prouver  la 
différence  de  nature  juridique  entre  les  deux  situations. 

4.  —  Ces  réserves  faites,  la  conception  de  M.  Planiol 
contient  beaucoup  de  vérité. 

Tout  d'abord,  la  division  des  obligations  en  deux 
grandes  classes,  contractuelles  et  légales  lato  sensu,  est 
très  scientifique  (27).  Le  classement  des  obligations 
résultant  de  l'enrichissement  sans  cause  dans  le  groupe 
des  obligations  légales  hoc  sensu  va  de  soi.  De  là 
apparaît  déjà  le  rapprochement  lointain  de  ces  obliga- 
tions avec  les  obligations  délictuelles,  qui  sont  aussi 
légales. 

Mais  il  y  a  plus.  De  même  que  l'obligation  délictuelle 
naît  d'un  empiétement  sans  droit  (illicite)  sur  la  sphère 
juridique  d'autrui,  de  même  l'obligation  de  restitution 
que  produit  l'enrichichissement  sans  cause  naît  précisé- 
ment d'un  déplacement  de  valeur  sans  cause  juridique, 
contraire  au  droit,  illicite.  En  d'autres  termes,  de  même 
que  le  délit  est  un  fait  illicite  —  en  entendant  par  fait 
une  action  ou  une  omission  volontaire  et  imputable,  de 
même  l'enrichissement  sans  cause  est  un  état  de  fait, 
involontaire  et  non  imputable,  illicite,  puisque  par  défi- 
nition il  est  injuste.  Le  caractère  illicite  est  le  trait  com- 
mun des  deux  situations  juridiques.  En  cela  aussi 
M.  Planiol  a  parfaitement  raison,  et  nous  aurons  dans 


(27)  Jung,  Die  Bereicherungsansprùche  und  derMangel  des  Recht- 
lichen  Grundes,  1902,  §  1,  p.  3  et  notes  8,  9. 
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la  suite  à  tirer  des  conséquences  importantes  ce  cette 
constatation  (28). 

Enfin,  les  créances  résultant  des  délits  et  l'enrichis- 
sement sans  cause  ont  un  caractère  recupératoire  et 
tendent  à  la  conservation  des  valeurs  à  leurs  titulaires, 
ce  (jui  les  rapproche  des  droits  réels;  elles  servent  à  la 
statique  des  valeurs,  alors  que  les  obligations  contrac- 
tantes servent  à  la  dynamique,  au  mouvement  des 
valeurs  (29). 

§  4.  —  Fondement  d'équité. 

La  conclusion  qui  se  dégage  de  l'exposé  et  de  la  critique 
des  théories  proposées  pour  expliquer  la  nature  juridi- 
que de  l'enrichissement  sans  cause,  est  d'abord  négative  : 
l'enrichissement  sans  cause  n'est  ni  une  gestion  d'affai- 
res, ni  un  problème  de  risques,  ni  une  situation  délic- 
tuelle  ou  quasi-délictuelle.  Mais  dans  notre  critique, 
nous  sommes  arrivés  aussi  à  quelques  constatations 
positives  :  l'enrichissement  sans  cause  est  une  théorie 
essentiellement  objective,  et  par  conséquent  l'idée  de 
culpabilité  lui  est  étrangère,  mais  en  même  temps  il  est 
un  état  illicite  parce  que  injuste  et  contraire  au  droit  ; 
l'obligation  de  restituer  l'enrichissement  sans  eause  est 


(28)  Voir  sur  ce  point  aussi,  Jung,  op.  cit.,  §  1er,  p.  1,  et  note  6. 
Haberstich,  op.  cil.,  I,  p.  188;  Schneider,  op.  cit.,  art.  70,  p.  192,  1  ; 
F.  Bernhoeft,  dans  Y Encyclopœdic  de  Birkmeyer,  pp.  408,  475  et  479 
insiste  de  même  sur  ce  rapprochement. 

(29)  Sur  le  développement  de  cette  idée  qui  est  le  fil  conducteur 
de  tout  son  ouvrage,  V.  Jung,  op.  cit.,  §  1er,  pp.  ia  7,  32  et  suiv., 
130-136.  Cpr.  aussi  la  théorie  de  Zachari.e,  §57(5,  et  cTAubry  et  Rai  . 
§  578,  sur  l'action  de  in  rem  verso;  Planiol,  n"  938  bis. 
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donc  une  obligation  légale  au  sens  large;  enfin,  en 
venant  rétablir  l'équilibre  des  intérêts,  l'action  deinrem 
verso  est  la  sanction  d'un  impérieux  principe  d'équité, 
simm  quique  tribuere. 

C'est  à  ce  résultat  négatif  sur  la  nalure  juridique  de 
l'enrichissement  sans  cause  que  se  sont  arrêtés  les 
auteurs  modernes  les  plus  récents  et  les  plus  autorisés. 
Ils  ont  renoncé  à  le  ranger  sous  une  des  catégories  léga- 
les existantes  et  le  considèrent  comme  une  institution 
juridique  distincte,  sanction  du  principe  d'équité,  admis 
implicitement  par  le  droit  positif,  qu'il  n'est  pas  permis 
de  s'enrichir  sans  cause  aux  dépens  d'autrui  (30).  C'était 
aussi  le  sentiment  de  Pothier  sur  son  action  in  factum, 
fondée  sur  l'équité,  qu'il  accordait  toutes  les  fois  qu'il 
s'agissait  d'éviter  un  enrichissement  injuste  aux  dépens 
d'autrui  (31).  Enfin,  telle  paraît  être  également  la  con- 


(30)  Voir  les  citations  aux  notes  36  à  38  du  chapitre  Ier.  Ajouter 
Zachari^-Crome,  I,  §  115  et  la  note  4. 

(31)  Voir  les  citations  de  Pothier  aux  notes  62  à  70  de  l'Intro- 
duction. —  Dans  les  pays  étrangers,  spécialement  en  Allemagne,  en 
Autriche  et  en  Suisse,  on  n'a  jamais  tenté  de  ramener  l'enrichisse- 
ment sans  cause  à  une  autre  catégorie  légale  ;  on  a  toujours  vu  en 
lui  un  moyen  juridique  distinct,  fondé  directement  sur  l'équité 
(V.  cep.  Jung,  op.  cit.,  p.  139),  et  tendant  à  réparer  les  situations 
injustes  que  les  autres  règles  du  Droit  positif  laissent  subsister; 
bien  entendu,  sous  certaines  conditions  déterminées.  Gela  tient 
peut-être  à  ce  que  le  Droit  commun  (romain),  aussi  bien  que  les 
Codes  nationaux  de  ces  pays  réglementent  expressément  l'enrichis- 
sement sans  cause  ;  cela  tient  peut  être  aussi  à  ce  que  leur  esprit 
logique  est  moins  aiguisé  qu'en  France.  V.  cependant  Stammler, 
Zut  Lehre  von  der  ungerechtfertigten  Bereicherung...,  1903.  —  En 
Bulgarie,  les  arrêts  ne  parlent  que  du  principe  d'équité  érigé  impli- 
citement en  principe  de  Droit  positif,  qu'il  n'est  pas  permis  de 
s'enrichir  au  détriment  d'autrui.  Mentionnons  toutefois  l'arrêt  II, 
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ception  que  la  jurisprudence  se  fait  de  l'action  de  in  rem 
verso  :  «  Attendu  que  cette  action  dérivant  du  principe 
d'équité,  qui  défend  de  s'enrichir  au  détriment  d'au- 
trui.  »  (32). 

Et  il  nous  semble  que  c'est  la  meilleure  solution  que 
l'on  puisse  adopter  dans  celle  question  délicate. 

Quand  le  cadre  légal  est  étroit,  il  ne  faut  pas  le  forcer 
jusqu'au  point  de  le  dénaturer,  et  de  déformer  aussi  les 
institutions  nouvelles  qu'on  prétend  y  faire  rentrer,  ce 
qui  est  encore  plus  grave,  car  cela  peut  entraver  le  pro- 
grès logique  des  institutions  juridiques.  Il  faut  avoir  le 
courage,  comme  le  conseille  M.  Gény  (op.  cit.,  p.  262- 
263),  de  déclarer  que  la  loi  est  en  défaut  et  de  recourir 
aux  moyens  de  l'interprétation  créatrice,  à  la  libre  re- 
cherche scientifique,  pour  employer  le  terme  en  vogue, 
en  s'inspirant  des  données  de  l'analogie,  de  la  justice  et 
de  l'utilité  sociales.  Or,  la  première  chose  que  Ton  ren- 
contre dans  cette  voie,  c'est  la  notion  même  de  la  jus- 
tice distributive,  unicuique  suum  trilwere,  qui  est  à  la 
base  de  tout  droit  positif  et  qui  défend  de  s'enrichir  sans 
cause  au  détriment  d'autrui,  une  tradition  plus  de  vingt 
fois  séculaire  dans  ce  sens  et  de  nombreuses  applica- 
tions directes  de  ce  principe  dans  les  textes  législatifs  ; 
cela  suffit  pour  faire  admettre  le  principe  dans  sa  géné- 
ralité comme  règle  de  droit  positif;  et  il  n'y  a  aucune 


n°  218  du  13  mai  1902  (Rec,  p.  182),  qui  dit  que  les  obligations 
qu'engendre  l'enrichissement  sans  cause  résultent  d'un  quasi-délit  ; 
l'auteur  de  l'arrêt,  M.  Kyrilof,  s?est  certainement  influencé  des 
idées  de  M.  Planiol. 

(32)  Gass.,  15  juin  1892,  S.,  93,  1,  281,  D.,  92,  1,  596.  Cpr.  Cass., 
26  avril  1900,  S.,  901,  1,  193,  D./900,  1,  455. 
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nécessité  à  vouloir  le  réduire  à  une  catégorie  légale  pré- 
cise. C'est  ce  que  les  auteurs  récents  cités  plus  haut  ont 
fait  et  nous  partageons  leur  opinion. 

Si  l'on  veut  à  tout  prix  trouver  la  place  précise  de  l'en- 
richissement sans  cause  dans  le  cadre  légal,  tel  qu'il 
existe  avec  toutes  ses  défectuosités,  nous  dirons  que  l'en- 
richissement sans  cause  est  un  quasi-contrat,  et  l'obliga- 
tion qui  en  résulte,  une  obligation  quasi-contractuelle. 
Voici  notre  raisonnement  :  puisque  avec  M.  Planiol 
nous  n'admettons  que  deux  grandes  classes  d'obliga- 
tions, contractuelles  et  légales  (non-contractuelles),  il  est 
évident  que  l'obligation  naissant  de  l'enrichissement 
sans  cause,  imposée  par  un  principe  de  droit,  est  une 
obligation  légale  (non-contractuelle).  Or,  dans  la  con- 
ception du  Code  civil,  article  1370,  les  obligations  non 
contractuelles  peuvent  être  délictuelles,  quasi-délictuel- 
les,  quasi-contractuelles  et  légales  au  sens  étroit  du  mot. 
Ayant  admis  que  la  faute  subjective  est  de  l'essence  de 
la  responsabilité  délictuelle  et  quasi-délectuelle,  et  que 
l'enrichissement  sans  cause  esl  par  définition  une  notion 
objective,  il  s'en  suit  qu'il  ne  peut  pas  avoir  un  fon- 
dement délictuel  ou  quasi-délictuel.  Restent  le  quasi-^ 
contrat  et  la  loi.  Aux  termes  de  l'article  1370,  sont  obli- 
gations légales  celles  qui  résultent  de  l'autorité  seule  de 
la  loi  ;  celles  que  la  loi  fait  naître  à  l'occasion  (33)  de  faits 


(33)  Nous  préférons  cette  expression  à  celle  du  Code.  Toutes  les 
obligations  non-contractuelles  résultent  de  la  loi,  elles  sont  légales; 
certaines  d'entre  elles  la  loi  fait  naître  à  Yoccasion  de  faits  de 
l'homme,  mais  elles  ne  résultent  pas  de  ces  faits,  car,  en  accomplis- 
sant ces  faits  l'homme  n'a  nullement  la  volonté  de  créer  des  obliga- 

6 
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volontaries  et  licites  de  l'homme  sont  des  obligations 
quasi-contractuelles.  A  l'exception  des  cas  rares  où  un 
déplacement  de  valeur  résulte  d'une  cause  naturelle  (ex. 
avulsion),  l'enrichissement  sans  cause  est  produit  tou- 
jours par  un  fait  de  l'homme.  Donc,  c'est  un  quasi- 
contrat  et  les  obligations  qui  en  résultent  sont  quasi  con- 
tractuelles. 

Telle  était  la  pensée  de  Toullier,  lorsqu'il  proposait 
de  mettre  à  la  place  de  l'article  1371  la  formule  sui- 
vante :  ((  Tout  fait  licite  quelconque  de  l'homme,  qui 
enrichit  une  personne  au  détriment  d'une  autre  (est  un 
quasi-contrat  qui)  oblige  celle  que  ce  fait  enrichit,  sans 
qu'il  y  ait  eu  intention  de  la  gratifier,  à  rendre  la  somme 
ou  la  clisse  dont  elle  se  trouve  enrichie  (34).  »  C'est  aussi 
la  définition  que  donne  M.  Bufnoir  :  «  Les  quasi-contrats 
sont  des  faits  licites  auxquels  la  loi  ou  les  principes  de 
justice,  admis  par  la  loi  comme  principes  de  droit,  atta- 
chent cet  effet  de  faire  produire  une  ou  plusieurs  obliga- 
tions (35).  » 

Un  passage  du  discours  au  Tribunat  de  Bertrand  de 
Greuille  permet  d'allonger  la  liste  des  quasi-contrats,  en 
dehors  de  ceux  expressément  prévus  au  Code  (36),  et  la 
plupart  des  auteurs  modernes  n'hésitent  pas  à  le  faire; 
par  conséquent,  il  n'y  a  pas  d'obstacle  légal  à  ce  que 


tions  ;  parmi  les  faits  humains  il  n'y  a  que  les  contrats  qui  produi 
sent  à  eux  seuls  des  obligations  ;  la  loi  ne  fait  alors  que  les  sanc- 
tionner. 

(34)  Toullier,  t.  XI,  n°  20. 

(35)  Bufnoir,  Propriété  et  contrats,  p.  787.  Voir  aussi  pp.  455, 
482,  786. 

(36)  Fenet,  Travaux  préparatoires,  t.  XIII,  p.  470. 
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l'enrichissement  sans  cause  soit  un  quasi-contrat.  Bien 
plus,  le  paiement  de  l'indu,  qui  n'est  qu'un  cas  d'enri- 
chissement sans  cause,  est  expressément  qualifié  par  la 
loi  de  quasi-contrat. 

Il  y  a  même  des  décisions  de  jurisprudence  qui  par- 
lent de  quasi-contrat  d'enrichissement  sans  cause  (37). 

Mais  nous  l'avons  dit  et  nous  répétons  :  le  principe  de 
l'enrichissement  sans  cause  est  un  principe  de  Droit  qui 
a  sa  valeur  propre  et  n'a  pas  besoin  d'être  ramené  à 
une  catégorie  légale  existante.  Cela  est  d'autant  moins 
utile,  lorsque  cette  catégorie  elle-même  est  vide  de 
sens  et  manque  complètement  d'homogénéité  et  de 
précision,  comme  c'est  le  cas  avec  la  notion  du  quasi- 
contrat.  Ce  que  nous  avons  acquis  sur  la  nature  et  les 
caractères  de  l'enrichissement  sans  cause,  nous  l'avons 
obtenu  par  l'exposé  et  l'appréciation  des  systèmes  pro- 
posés. 


(37)  Cass.  26  avril  1900,  D.,  900,  1,  455;  S.,  901,  1,  193...  :  «  Quasi- 
contrat  résultant  du  profit  retire...  »  De  la  jurisprudence  du  tribu- 
nal suprême  de  Cassation  bulgare  nous  ne  connaissons  qu'un  arrêt 
qui  nomme  expressément  l'enrichissement  sans  cause  un  quasi-con- 
trat. L'arrêt  II,  n°  303  du  14  juin  1901,  Rec,  p.  267,  porte  :  «  L'obli- 
gation d'indemniser  naît  en  vertu  d'un  quasi-contrat,  dont  le  fon- 
dement est  le  principe  juridique  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui  »  (rap.  M.  Iconomoff).  Un  autre  arrêt,  II,  n°  434, 
du  21  nov.  1900,  Rec.,  p.  259,  semble  implicitement  admettre  la 
même  idée,  puisqu'il  exige  comme  condition  de  l'action  de  in  rem 
verso  l'immixtion  dans  les  affaires  d'autrui.  Cela  fait  songer  à  la 
théorie  de  la  gestion  d'affaires  anormale. 


CHAPITRE  III 


CONDITIONS   SOUS    LESQUELLES  L'ENRICHISSEMENT 
SANS  CAUSE  DONNE  LIEU  A  RESTITUTION 


Observation  préliminaire. 

I.  —  Une  bonne  théorie  de  l'enrichissement  sans  cause 
devrait  comprendre  tous  les  cas  dans  lesquels  une  per- 
sonne, se  trouvant  détenir  sans  juste  cause  une  valeur 
appartenant  à  autrui,  est  obligée  à  restitution,  et  cela 
sans  distinction  que  l'enrichissement  lui  a  été  procuré 
par  une  prestation  de  l'appauvri  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. C'est  ce  que  fait  le  Code  civil  allemand,  qui  pose 
en  termes  généraux  le  principe  de  la  répétition  de  ce 
qui  a  été  obtenu  sans  cause  aux  dépens  d'autrui  durch 
Leistung  oder  in  sonstiger  Weise  (art.  812).  Bien  que  la 
notion  de  prestation  ne  soit  pas  bien  précise,  on  ne  sera 
cependant  pas  loin  de  la  vérité  en  admettant  que  la  pres- 
tation suppose  un  acte  juridique  de  la  part  de  l'appau- 
vri, ayant  pour  but  la  transmission  d'une  valeur  à  l'enri- 
chi (1)  ;  l'enrichissement  de  l'autre  partie  est  donc  voulu 

(1)  Jung,  op.  cit.,  §  10,  pp.  56  et  ss. 
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par  l'appauvri,  au  cas  de  prestation  (2).  Il  n'est  pas  suf- 
fisant que  l'enrichissement  résulte  d'un  fait  volontaire 
de  l'appauvri  ;  la  prestation  suppose  la  volonté  chez 
l'appauvri  de  faire  une  transmission  pécuniaire  à  l'enri- 
chi. Ainsi,  lorsque  quelqu'un  paie  la  dette  d'autrui  se 
croyant  personnellement  débiteur,  l'enrichissement  du 
créancier  se  produit  par  prestation,  mais  celui  du  véri- 
table débiteur,  qui  est  libéré  d'une  dette,  en  supposant 
que  le  créancier  a  détruit  son  titre  et  que  par  consé- 
quent la  condictio  indebiti  contre  le  créancier  est  exclue 
(art.  1377  al.  2),  s'effectue  sans  prestation  (in  sonstiger 
Weise  (3). 

II.  —  Celte  précision  faite,  il  est  facile  de  s'apercevoir 
que  presque  tous  les  cas  d'enrichissement  par  prestation 
sont  épuisés  dans  les  quatre  condictiones  romaines,  in- 
debiti, causa  data  causa  non  secuta,  obturpem  causam,  ob 
injustam  causam  (4).  Quelle  que  soit  l'idée  qu'on  se  fait 
de  la  nature  du  paiement,  qu'on  le  considère  comme 
un  acte  abstrait  (5)  ou  qu'on  transporte  aux  paiements 


(2)  Windscheid,  H,  §  423,  oppose  les  cas  d'enrichissement  accom- 
pli avec  la  volonté  du  lésé  aux  cas  d'enrichisssment  arrivé  sans  la 
volonté  du  lésé,  §  422. 

(3)  Gpr.  Windscheid,  II,  §422,  note  4,  lettre/".  —  Celui  qui  a  payé 
par  erreur  la  dette  d'autrui  a  contre  le  véritable  débiteur  l'action 
de  in  rem  verso,  Laurett,  XX,  n°  364,  Demolombe,  XXX,  n°  327, 
Hue,  VIII,  n°  397,  et  non  l'action  de  gestion  d'affaires,  faute  d'inten- 
tion de  gérer  l'affaire  d'autrui. 

(4)  Saleilles,  Etude  sur  l'obligation,  n°  341,  p.  451. 

(5)  Crome  sur  Zacharle,  8«  éd.  allemande  (1894),  II,  §  296,  texte 
et  note  10,  p.  318,  §  324,  note  lb,  p.  426.  C'est  l'idée  que  Crome 
développe  aussi  dans  sa  Grundlehre  des  franzœsischen  Obligatio- 
nenrecht,  I,  §  31,  et  qu'il  a  essayé  de  démontrer  dans  son  étude 
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la  théorie  de  la  cause,  en  sorte  que  les  paiements  faits 
sans  cause  sont  nuls,  comme  c'est  l'opinion  unanime  en 
France  (6),  il  est  certain  qu'en  droit  français,  aussi  bien 
qu'en  droit  romain  et  allemand, ce  qui  a  été  presté  pour 
éteindre  une  dette  inexistante,  ou  en  vue  d'une  cause 
future  qui  ne  se  réalise  pas,  ou  en  vue  d'une  cause 
existante  qui  cesse  d'exister,  ou  enfin  en  vue  d  une 
cause  illicite  ou  injuste,  peut-être  répété.  Les  auteurs 
les  plus  considérables  traitent  des  diverses  condictiones 
romaines  à  la  suite  de  la  condictio  îndebîti,  seule  régle- 
mentée par  le  Code  civil;  elles  sont  d'application  fré- 
quente en  pratique;  on  n'a  jamais  songé  à  contester  leur 
existence  en  droit  français  (7). 

Lorsqu'on  parle  d'enrichissement  sans  cause  ces  con- 
dictiones ne  sont  pas  prises  en  considération  ;  les  con- 
troverses doctrinales  sur  l'admission  du  principe  et  de 
sa  nature,  les  hésitations  de  la  jurisprudence  ne  les  ont 
jamais  concernées.  Et  pourtant,  ces  condictiones  sont 
bien  des  actions  en  répétition  de  l'enrichissement  pro- 
curé à  autrui  sans  cause  ou  pour  une  cause  que  la  loi 
considère  comme  nulle,  ce  qui  révient  au  même;  cela 
est  si  vrai,  que  le  défendeur,  à  moins  qu'il  ne  soit  de 
mauvaise  foi,  n'est  tenu  de  restituer  que  ce  dont  il  se 
trouve  encore  enrichi  au  moment  de  l'introduction  de  la 


Der  Regriff  der  causa  bei  den  Recbtsgescbseften,  publiée  dans  la 
Zeitschrift  fur  franzœsischen  Civilrecht,  t.  XXI,  pp.  304  et  ss. 

(6)  V.  par  exemple,  Demolombe,  XXXI,  n°  415,  2  ;  Larombière, 
sous  l'art  1376,  nos  2,  19  ;  Aubry  etR.AU,  IV,  §§  442-1°,  442  bis  ,-Dalloz, 
Supplément,  v°  Obligation,  n°  2307.  Cass.  bulgare,  II,  n°  431  du 
29  octobre  1898,  Rec,  p.  331. 

(7)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  442  bis  ;  Demolombe,  XXXI,  n0i  422  à  442. 
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demande  (8),  ce  qui  est  le  caractéristique  aux  obliga- 
tions résultant  de  l'enrichissement  sans  cause. 

III.  —  L'expression  enrichissement  sans  cause  éveille 
dans  l'esprit  en  France  l'idée  un  peu  vague  de  tous  les 
autres  cas,  très  nombreux  et  très  variés,  dans  lesquels 
une  personne  a  obtenu  un  enrichissement  aux  dépens 
d'une  autre  autrement  que  par  une  prestation,  cas  aux- 
quels les  condictiones  romaines  ne  trouvent  point  appli- 
cation ;  c'est  le  domaine  de  l'ancienne  condictio  sine 
causa  au  sens  strict,  mais  beaucoup  plus  étendu,  car 
nous  avons  vu  que  cette  action,  malgré  sa  portée  géné- 
rale, ne  parvenait  pas  à  comprendre  tous  les  cas  d'enri- 
chissement, dans  lesquels  l'équité  exigeait  une  restitu- 
tion (9).  L'usage  donne  à  l'action  en  répétition  dans  ces 
cas  le  nom  d'action  de  in  rem  verso.  Mais  la  nature  de 
l'action  de  in  rem  verso  au  sens  moderne  et  des  diverses 
condictiones  est  la  même,  parce  qu'elles  reposent  toutes 
sur  l'enrichissement  du  défendeur  obtenu  sans  cause  au 
détriment  du  demandeur  et  tendent  à  la  restitution  de 
cet  enrichissement. 

On  semble  avoir  perdu  de  vue  cette  unité  de  nature, 
lorsqu'on  expose  la  Uiéorie  des  condictiones  à  propos  et 
à  la  suite  de  celle  de  la  répétition  de  l'indu,  sous  le  titre 
des  quasi  contrats,  tandis  qu'on  rattache  l'action  de  in 
rem  verso  à  l'étude  du  patrimoine  (Aubry  et  Rau,  §  578) 
ou  à  la  gestion  d'affaires  (Demolombe  XXXI,  n0s  48,  49, 


(8)  Art.  1379,  1380  du  Code  civil,  qu'on  applique  à  toutes  les  con- 
dictiones, Aubry  et  Rau,  §  442  bis,  in  fine  ;  Pothier,  Du  prêt  de 
consommation,  n0#  134,  141,  169. 

(9)  V.  supra,  Introduction,  note  52. 
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Laurent  XX,  nos  330  et  suiv.,  etc.).  A  ne  considérer  que 
l'inconvénient  formel  de  cette  méthode,  elle  a  le  tort  de 
ne  pas  mettre  en  relief  l'identité  interne  entre  l'action 
de  in  rem  verso  et  les  condictiones  ;  on  n'a  même  pas  soin 
de  rappeler  d'un  mot  le  lien  intime  qui  unit  les  deux 
théories,  qui  au  fond  n'en  sont  qu'une  (10). 

IV.  —  Sans  doute,  la  diversité  de  nom  est  pour  beau- 
coup dans  cette  séparation  des  deux  institutions  iden- 
tiques. 

Une  autre  raison  formelle  est  aussi  peut-être  la  consi- 
dération que  la  condictio  indebiti  a  toujours  été  une 
espèce,  et  la  plus  importante,  des  condictiones,  et  comme 
le  Code  ne  consacre  expressément  que  la  condictio  inde- 
biti, il  est  tout  naturel,  par  la  force  de  la  tradition  aussi 
bien  qu'à  raison  de  la  parenté  intime,  d'exposer  à  ce 
propo*  le  cortège  de  toutes  les  condictiones.  Quant  à  l'ac- 
tion de  in  rem  verso,  le  Code  ne  connaît  pas  le  mot  ;  il 
n'a  nulle  part  posé  le  principe  général  de  la  répétition 
de  l'enrichissement  sans  cause  ;  il  n'en  a  fait  que  des 
applications  disparates  dans  divers  articles  clairsemés  à 
travers  tout  le  Code  ;  Pothier  n'avait  pas  fait  d'avantage. 
Lorsque  la  question  large  de  l'enrichissement  sans  cause 
en  dehors  des  cas  des  condictiones  se  présenta,  ou  n'osa 
pas  toucher  au  vieux  cadre  parfait  des  catégories  romai- 
nes. On  essaya  d'inventer  une  doctrine  nouvelle,  on 


(10)  V.  toutefois  Dalloz,  Jurispr.  gén.,  v"  Obligation,  n°  5484,  où 
il  est  montré  que  le  fondemeni  de  la  répétition  se  trouve  dans  le 
fr.  206,  1).,  L.  17:  iv  5486;  Toullier,  XI,  n°  86;  Larombière, 
art.  1376,  n»  18,  etc. 
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chercha  même  à  la  rattacher  aux  théories  existantes, 
mais  le  système  des  condictiones  resta  intact. 

Il  y  a  cependant  une  raison  profonde  à  cette  tendance 
des  auteurs  français  de  ne  pas  réunir  ensemble  les  cas 
de  répétition  en  dehors  des  condictiones  avec  ceux  des 
condictiones.  C'est  que  ces  derniers  supposent  un  rap- 
port contractuel  préexistant,  réel  ou  faux,  en  vertu 
duquel  une  prestation  est  faite,  qui  produit  l'enrichisse- 
ment. La  prestation  se  trouve  sans  cause  et  par  consé- 
quent sujette  à  répétition,  lorsque  le  rapport  contractuel 
n'existe  pas  ou  disparaît.  La  théorie  de  la  cause  appa- 
raît ainsi  comme  à  la  base  descondictiones  sine  causa;  les 
condictiones  sine  causa  ne  sont  qu'un  corollaire  de  la 
théorie  des  contracts  et  spécialement  de  la  cause  (11).  — 
Au  contraire,  quand  l'enrichissement  se  produit  autre- 
ment que  par  prestation,  c'est-à-dire  au  cas  d'action  de 
in  rem  verso,  il  n'y  a  aucun  rapport  contractuel,  on  se 
trouve  dans  le  vaste  domaine  extra-contractuel,  la  théo- 
rie classique  de  la  cause  n'intervient  en  rien,  et  c'est 
toute  une  théorie  nouvelle  à  élaborer  sur  les  divers  élé- 
ments de  l'enrichissement  sans  cause,  et  notamment  sur 
la  question  de  savoir  quand  cet  enrichissement  s'est 
produit  aux  dépens  d'autrui  et  quand  il  manque  de 
cause. 

Mais  le  fond  du  problème  reste  le  même  :  que  ce  soient 
les  diverses  condictiones  ou  l'action  de  in  rem  verso,  il  y  a 
toujours  un  enrichissement  injuste  obtenu  aux  dépens 
d'autrui  qu'il  s'agit  de  restituer  à  l'appauvri.  La  diver- 


(11)  Demolombe.  XXXI,  n9  424.  Cpr.  Pothier,  Des  obligations, 
n°s  42  et  suiv. 
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gence  apparente  tient  à  la  thécrie  française  de  la  cause 
des  obligations.  En  Allemagne,  où  la  cause  n'est  pas  un 
élément  des  contrats,  la  théorie  de  l'enrichissement 
sans  cause  est  unitaire  et  ne  présente  pas  ce  dédouble- 
ment. Mais  on  est  quand  même  obligé  de  distinguer 
deux  groupes  de  cas  d'enrichissement,  par  prestation  ou 
autrement,  et  de  rechercher  quand  l'enrichissement  est 
sans  cause,  ce  qui  suppose  que  l'on  sait  déjà  ce  qu'est  la 
cause.  Bien  qu'il  s'agisse  là  de  la  causa  condictionis, 
c'est  toujours  la  notion  de  la  cause  qu'il  faut  détermi- 
ner; on  a  beau  la  bannir  de  la  théorie  des  contrats,  elle 
reparaît  sur  le  domaine  de  l'enrichissement  sans 
cause  (12). 

V.  —  C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  observations  que 
nous  nous  efforcerons  d'exposer  la  matière  de  l'enri- 
chissement sans  cause.  Tout  en  maintenant  l'identité  de 
nature  entre  les  condictiones  sine  causa  et  l'action  de  in 
rem  verso,  au  sens  qu'on  donne  aujourd'hui  à  ces  ter- 
mes, nous  ferons  comme  les  autres  ;  nous  ne  nous  occu- 
perons dans  la  suite  que  de  l'action  de  in  rem  verso,  c'est- 
à-dire  des  cas  où  l'enrichissement  ne  résulte  pas  d'une 
prestation,  à  peu  d'exceptions  près.  La  théorie  des  condic- 
tiones a  un  sens  traditionnel  qui  lui  enlève  tout  intérêt 
de  nouveauté.  Elle  est  trop  intimement  liée  à  la  théorie 
de  la  cause  pour  pouvoir  faire  l'objet  de  notre  étude; 
cela  nous  mènerait  trop  loin.  Enfin,  en  restreignant  ainsi 
l'étendue  de  notre  recherche,  nous  espérons  rester  dans 
la  signification  quasi-traditionnelle  qu'on  a  pris  l'habi- 


(12)  Saleilles,  Etude  sur  l'obligation,  n"  346,  p.  461,  note  2. 
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tude  en  France  d'attribuer  à  l'enrichissement  sans  cause 
et  à  l'action  de  in  rem  verso  (13). 


Le  domaine  de  l'enrichissement  sans  cause  une  fois 
délimité  de  façon  négative  par  l'exclusion  des  condictio- 
nes,  il  convient  maintenant  d'en  examiner  les  éléments 
positifs,  c'est-à-dire  de  déterminer  les  conditions  qu'il 
doit  réunir  pour  pouvoir  faire  naître  à  la  charge  de  la 
personne  enrichie  une  obligation  à  restitution  au  profit 
de  la  personne  appauvrie. 

Dans  l'arrêt  qui  consacra  le  principe  de  l'action  de  in 
rem  verso  du  15  juin  1892,  la  Cour  de  cassation  dit  bien  : 
((  Cette  action  dérivant  du  principe  d'équité  qui  défend 
de  s'enrichir  au  détriment  d'autrui  et  n'ayant  été  régle- 
mentée par  aucun  texte  de  nos  lois,  son  exercice  n'est 
soumis  à  aucune  condition  déterminée ,  »  mais  ce  serait 
dépasser  la  pensée  de  l'arrêt  que  de  s'attacher  à  la  let- 
tre de  ces  mots,  car  immédiatement  après  l'arrêt  exige 
que  le  demandeur  établisse  l'existence  d'un  avantage, 
qu'il  aurait  par  un  sacrifice  ou  fait  personnel  procuré  au 
défendeur,  et  les  arrêts  qui  ont  suivi  ont  souvent  réjeté 
l'action  de  in  rem  verso  parce  qu'on  ne  se  trouvait  pas 
dans  les  conditions  requises  pour  pouvoir  l'invoquer.  A 
proprement  parler,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  conditions,  mais 
des  éléments  constitutifs  mêmes  de  l'enrichissement  sans 


(13)  Cette  remarque  est  juste  également  pour  les  idées  qui  ont 
cours  en  Bulgarie,  les  principes  du  Code  Napoléon  ayant  passé  chez 
nous  tantôt  directement,  tantôt  par  l'intermédiaire  du  Code  civil 
italien.  —  Cpr.  Krainz,  op.  cit.,  §§  411,  texte  à  la  note  6,  et  116,  p.  379. 
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cause,  sans  lesquels  il  n'y  aurait  ni  enrichissement,  ni 
action;  et  en  ce  sens,  l'arrêta  raison  de  déclarer  que 
l'exercice  de  l'action  n'est  soumis  à  aucune  condition 
déterminée.  Mais  dans  la  langue  du  Droit,  le  mot  con- 
dition a  une  autre  signification  ;  parfois  il  désigne  les 
éléments  essentiels  d'un  fait  juridique  ;  c'est  ainsi  qu'on 
parle  des  conditions  d'existence  des  contrats.  Enten- 
dues en  ce  sens,  l'enrichissement  sans  cause  a  aussi  ses 
conditions,  qui  résultent  de  sa  définition  même.  En  gé- 
néralisant, on  peut  les  ramener  à  deux  :  1°  Il  faut  que 
quelqu'un  se  soit  enrichi  au  détriment  d'autrui  ;  2°  il  faut 
que  cet  enrichissement  manque  de  cause  —  défaut  de 
cause.  L'analyse  nous  montrera  qne  la  première  condi- 
tion contient  elle-même  plusieurs  éléments. 

§  1.  Enrichissement  aux  dépers  d'autrui. 

Qui  dit  «  enrichissement  aux  dépens  d'autrui  »  com- 
prend, d'une  part,  que  quelqu'un  s'est  enrichi,  d'autre 
part  qu'à  cet  enrichissement  de  l'un  correspond  un  ap- 
pauvrissement, une  perte  pour  l'autre  et  enfin  qu'il 
existe  entre  l'enrichissement  de  l'un  et  l'appauvrisse- 
ment de  l'autre,  un  rapport  étroit  de  dépendance,  en 
sorte  que  l'un  est  la  cause  de  l'autre.  Ainsi  donc, 
trois  éléments  sont  nécessaires ,  qui  sont  autant  de 
conditions  de  l'exercice  de  l'action  de  in  rem  verso  : 
1°  il  faut  un  enrichissement  de  l'une  des  parties  au 
procès ,  2°  un  appauvrissement  de  l'autre  et  3°  un 
rapport  de  causalité  entre  l'enrichissement  et  l'appau- 
vrissement. En  déterminant  exactement  la  portée  des 
conditions  indispensables  à  l'admission  de  l'action  en 
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restitution,  nous  verrons  par  là  et  en  même  temps  ce 
qui  est  inutile,  c'est-à-dire  ce  qui  ne  constitue  pas  des 
éléments  essentiels  de  l'enrichissement  sans  cause. 

A.  Enrichissement. 

I.  —  L'enrichissement  est  une  notion  bien  simple  ; 
c'est  toute  augmentation  du  patrimoine.  Et  comme  le 
patrimoine  comprend  l'ensemble  des  droits  et  des  obli- 
gations ayant  une  valeur  pécuniaire,  il  est  évident  que 
quand  on  parle  d'enrichissement,  on  entend  une  aug- 
mentation de  l'actif  net,  qui  reste  après  déduction  des 
dettes  et  charges,  un  accroissement  de  la  fortune  ,  au 
sens  ordinaire  du  mot. 

Un  cas  fréquent  d'enrichissement  de  cette  espèce  est 
l'acquisition  de  la  propriété  en  vertu  des  règles  de  l'ac- 
cession (14),  en  comprenant  ici  aussi  bien  l'enrichisse- 
ment résultant  de  la  construction  avec  des  matériaux 
d'autrui,  que  l'enrichissement  du  propriétaire  du  fonds 
qui  acquiert  les  constructions  et  les  plantations  faites 
par  le  possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  et  enfin 
les  cas  variés  d'enrichissement  résultant  de  l'accession 
des  meubles  (adjonction,  spécification,  confusion).  — 
Viennent  ensuite  les  cas  d'enrichissement  résultant  des 
améliorations  faites  sur  la  chose  d'autrui  par  un  tiers  ; 
ce  sont  toutes  les  hypothèses  où  des  dépenses  utiles  ont 
été  faites  sur  la  chose  d'autrui,  qui  lui  ont  procuré  une 
plus-value,  et  cela  soit  par  un  tiers  détenteur  (15),  soit 


(14)  Articles  554,  555,  566,  570,  571,  574  du  Code  civil. 

(15)  Voirie  deuxième  groupe  de  textes  cités  au  §  1er  du  chap.  1er. 
Cass.,  16  juill.  1890,  D.,  91,  1,  49,  S.,  94,  1,  19. 
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lorsqu'un  tiers  non-détenteur  exécute  lui-même  ou  fait 
exécuter  par  un  autre  des  travaux  de  réparation  sur  la 
chose  d'autrui  (16).  —  On  enrichit  autrui  en  faisant  en- 
trer dans  son  patrimoine  un  objet  ayant  une  valeur  pé- 
cuniaire ou  une  somme  d'argent  (17),  ou  en  payant  sa 
dette,  car  par  là  on  diminue  son  passif,  et  par  consé- 
quent on  augmente  son  actif  net  (18).  —  On  s'enrichit, 
en  aliénant  à  titre  onéreux,  la  chose  d'autrui,  à  suppo- 
ser que  la  revendication  contre  le  tiers  acquéreur  soit 


(16)  Gérant  d'affaires  qui  ne  réunit  pas  les  conditions  pour  avoir 
l'action  negoliorum  geslorum  contraria  ;  entrepreneur  ou  ouvrier 
qui  exécute  des  réparations  sur  la  commande  du  locataire  :  Darms- 
tadt,  20  avril  1895,  D.,  97,  2,  332,  S.,  98,  2,  392;  Paris,  26  juin  1899, 
S.,  901,  2,  167;  Trib.  de  la  Seine,  3  janv.  1899,  Gaz.  des  Tribunaux, 
2'!  semestre  1899,  2,  71,  6  et  28  déc.  1899,  Gaz.  du  Palais,  1900,  1,290  ; 
dans  ces  jugements  les  entrepreneurs  ont  fait  aussi  des  fournitures. 
Ici  appartient  également  l'amélioration  produite  par  des  engrais, 
Cass.,  15 juin  1892,  1).,  92,  1,  596,  S.,  93,1,281.  De  même,  le  cas  de 
l'arrêt  de  Paris,  6  août  1850,  D.,  54,  5,  484. 

(17)  Rennes,  18  août  1859,  S.,  60,  2,  529;  Cass.,  11  juill.  1889,  D., 
89,  1,  393,  S.,  90,  1,  97.  —  Prestations  faites  à  des  incapables,  art. 
1241,  1312,  1926,  1990.  C'est  un  des  rares  cas  d'admission  de  l'action 
de  in  rem  verso  pour  la  répétition  d'enrichissement  procuré  par 
prestation  ;  c'est  le  domaine  habitue-  des  condictiones.  Paris, 
30  déc.  1896,  D.,  97,  2,  310;  Douai,  9  avril  1900,  D.,  01,  2,  1;  Cass., 
30  avril  1900,  D.,  900,  1,  455,  S.,  901,  1,  193.  Mais  l'action  est  rejetée 
s'il  n'est  pas  prouvé  que  l'incapable  a  profité  de  la  prestation.  Cass., 
30  déc.  1902,  deux  arrêts,  S.,  903,  1,  88  et  260. 

(18)  Paris,  25  fév.  1826,  D.,  Rép.,  \"  contrat  de  mariage,  n°  1014, 
note  2.  Cass.,  22  fév.  1888,  D.,  88,  1,  310,  S.,  90,  1,  535.  Art.  1376, 
al.  II  ;  Cass.,  2  déc.  1891,  S.,  92,  1,  92,  D.,  92,  1,  161,  se  rattache  éga- 
lement à  cette  idée,  de  même  que  Aix,  2  juin  1904,  D  ,  90 4,  2,  208. 
Windscheid,  II,  §  422,  note  4,  f;  Jung,  §  9,  pp.  53  à  55.  Le  débiteur 
solidaire  qui  paie  au-delà  de  sa  part  se  trouve  également  dans  cette 
situation  ;  il  enrichit  les  autres  codébiteurs.  Windscheid,  II,  §  122, 
note  4,  h. 
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exclue  par  suite  de  la  perte  fortuite  ou  de  la  consomma- 
tion de  la  chose  par  l'acquéreur  ou  pour  toute  autre 
raison,  par  exemple,  en  vertu  de  l'article  2279  (19).  Le 
débiteur  qui  donne  en  gage  à  un  de  ses  créanciers  la 
chose  d'autrui  sur  le  prix  de  laquelle  ensuite  le  créan- 
cier se  paie  s'enrichit  également  aux  dépens  du  proprié- 
taire qui  a  perdu  la  revendication  (20). 

II.  —  H  y  a  enrichissement  non  seulement  au  cas 
d'augmentation  du  patrimoine,  mais  aussi  au  cas  de 
non-diminution,  à  supposer  que  la  diminution  du  patri- 
moine de  l'enrichi  se  serait  certainement  produite  sans 
l'appauvrissement  de  l'autre.  Le  patrimoine  n'a  pas 
changé  de  valeur,  mais  on  lui  a  évité  un  préjudice 
imminent  (21).  C'est  le  cas  de  toutes  les  impenses  néces- 


(19)  C'est  un  ças  très  fréquent.  Windscheid,  II,  §  422  note  4  b. 
Jung,  §  8,  pp.  45  à  52.  Ventes  faites  par  un  héritier  apparent,  que 
la  jurisprudence  valide  au  profit  des  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi. 

(20)  Windscheid,  11,  §  422,  note  4,  c. 

(21)  Bien  qu'on  ait  contesté  la  possibilité  de  l'enrichissement 
consistant  dans  une  non-diminution  du  patrimoine  (Bekker,  II, 
p.  154,  Jung,  p.  155,  note  254,  Ripert  et  Teisseire,  dans  la  Revue 
trimestrielle,  1904,  p.  780),  il  nous  semble  que  l'augmentation  à  elle 
seule  n'épuise  pas  tous  les  cas  d'enrichissement  et  qu'elle  laisse 
notamment  en  dehors  d'elle  le  cas  le  plus  certain,  celui  de  dépenses 
nécessaires  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  d'autrui.  Non 
quia  locupletior  factus  est,  sed  quignon  pauperior.  C'est  parce  qu'il 
s'est  refusé  de  voir  un  enrichissement  dans  la  non-diminution  du 
patrimoine  que  le  tribunal  de  Cassation  bulgare  n'a  pas  accordé 
l'action  de  in  rem  verso  dans  une  hypothèse  de  gestion  d'affaires 
anormale  pour  la  répétition  des  dépenses  nécessaires,  parce  qu'au- 
cun profit  (entendez  enrichissement,  augmentation  de  valeur), 
n'était  établi.  Cass.  bulg.,  II,  n°  434  du  21  nov.  1900,  Rec.,  p.  259.  — 
Windscheid,  II,  §421-1.  Digesto  Italiano,  v°  Azione  de  in  rem  verso, 
n°  23.  V.  aussi  Michoud,  dans  les  Annales  de  l'enseignement  supé- 
rieur de  Grenoble,  1893,  pp.  101-102. 


—  96  — 

saires,  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  d'autrui 
et  sans  lesquelles  elle  aurait  péri  ou  se  serait  dégradée. 
Dans  une  série  d'articles,  le  Code  civil  autorise  expressé- 
ment leur  répétition  totale  (22).  —  L'économie  résultant 
de  l'usage  de  la  chose  ou  de  l'activité  d'autrui,  ou  de  la 
consommation  de  la  chose  d'autrui,  ou  enfin  de  la 
dépense  de  l'argent  d'autrui  est  également  un  enrichis- 
sement qui  consiste  dans  une  non- diminution  du  patri- 
moine de  l'enrichi.  Il  n'y  a  pas  ici  augmentation  du 
patrimoine  puisque  le  statu  quo  est  maintenu,  mais  une 
diminution  certaine  est  évitée  précisément  grâce  au 
préjudice  égal  souffert  par  l'appauvri  (23).  C'est  bien 
donc  un  enrichissement  certain  et  actuel  au  détriment 
ment  d'autrui,  hoc  sensu,  un  avantage  obtenu  avec  un 
sacrifice  d'autrui,  pour  employer  les  mots  de  l'arrêt  du 
15  juin  1892. 


(22)  V.  les  textes  cités  au  chap.  Ier,  §  1er,  deuxième  groupe,  et 
particulièrement  les  articles  548,  8G2,  1381,  1673,  1890  et  1947  du 
Code  civil. 

(23)  Windscheid,  II,  §  421,  note  13,  §  422  note  4  a.  MM.  Ripert  et 
Teisseire  admettent  bien  l'enrichissement  résultant  de  l'épargne  de 
l'activité  de  l'enrichi,  mais  ils  font  rentrer  cette  épargne  dans  la 
notion  d'augmentation  du  patrimoine,  op.  cit.,  p.  778.  —  Le  profit 
retiré  du  travail  d'autrui  est  un  des  cas  d'enrichissement  qui  se 
présente  le  plus  fréquemment  devant  les  tribunaux  bulgares;  cela 
tient  surtout  à  certains  usages  répandus  chez  nos  paysans.  Cass, 
bulgare,  II,  n"  190  du  22  septembre  1894,  Rec,  p.  89  ;  n°  303  du 
14  juin  1901,  Rec,  p.  267;  n"  312  du  19  juin  1901,  Rec,  p.  277.  Cpr. 
aussi  trib.  Hascovo,  14  déc.  1901,  sous  Cass.  bulgare,  II,  n°  531  du 
7  déc.  1902,  Rec  p.  466.  —  Cpr.  Stammler,  op.  cit.,  p.  33  ;  Jung, 
op.  cit.,  p.  46.  —  La  proposition  énoncée  au  texte  ne  s'applique  pas 
aux  fruits  que  l'accipiens  de  bonne  foi  fait  siens.  Arg.  art.  1378.  — 
Cpr.  articles  472  et  596  des  lois  civiles  ottomanes,  sur  l'usage  de  la 
chose  d'auirui. 
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Nous  convenons  toutefois  que  l'on  devra  se  montrer 
circonspect  dans  l'admission  de  cette  catégorie  d'enri- 
chissements par  non-diminution  ;  il  faudra  exiger  une 
économie  effective  et  réalisée  et  non  seulement  un  dom- 
mage éventuel  ;  les  exemples  donnés  plus  haut  illustrent 
suffisamment  notre  pensée. 

III.  —  Que  l'enrichissement  apparaisse  sous  la  forme 
d'une  augmentation  du  patrimoine  ou  sous  celle  d'une 
non-diminution,  peu  importe  ;  l'essentiel  est  que  le 
demandeur  prouve  l'enrichissement  du  défendeur  ;  cette 
condition  est  énoncée  en  premier  lieu  dans  l'arrêt  de 
principe  de  1892. 

Inutile  de  dire  que  notre  énumération  des  cas  d'enri- 
chissement n'a  rien  de  limitatif  ;  ce  n'est  qu'une  indica- 
tion des  cas  typiques  et  les  plus  simples,  et  il  est  bien 
clair  qu'on  ne  peut  pas  prévoir  les  hypothèses  variées 
qui  se  présenteront  dans  la  vie  sous  les  formes  les  plus 
diverses  (24).  Mais  il  faut  un  enrichissement;  il  ne  suffit 
pas  d'un  avantage  vague,  plutôt  d'ordre  moral  et  de 
commodité,  d'un  «  avantage  indirect  »,  comme  le  dit  un 
arrêt  (25),  pour  fonder  l'action  de  in  rem  verso.  C'est  à 


(24)  Ripert  et  Teisseire,  op.  cit.,  p.  767. 

(25)  Gass.,  31  juillet  1895,  D.,  95,  1,  391,  S.,  96,  1,  397.  En  laissant 
de  côté  toute  la  partie  administrative  du  débat,  voici  quelle  était 
la  question.  Un  tiers  ayant  versé  pour  la  ville  d'Arles  une  somme 
au  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer,  reliant  cette  ville  à  une 
autre  commune,  Fontvieille,  et  alors  que  ce  chemin  de  fer  construit 
avec  les  fonds  fournis  par  ce  tiers  appartenait  an  concessionnaire 
et  non  à  la  ville,  exerçait  contre  cette  dernière  l'action  de  in  rem 
verso.  L'arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  et  déboute  le  demandeur 
porte  :  «  Attendu  que  si  l'action  de  in  rem  verso...  est  ouverte  dans 
certains  cas  contre  la  personne  qui  s'est  enrichie  aux  dépens  d'au- 

7 
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cause  de  l'absence  de  cette  condition  primordiale  de 
l'enrichissement  sans  cause  que  nombre  d'arrêts  ont 
refusé  d'admettre  la  répétition,  bien  que  le  contraire 
parut  évident  à  première  vue  (26).  Le  Code  civil  alle- 


trui,  c'est  à  la  condition  que  cette  personne  ait  reçu  une  valeur  qui 
soit  entrée  dans  son  patrimoine;  que  dans  l'espèce,  le  chemin  de 
fer,  construit  avec  les  fonds  fournis  par  la  compagnie  Michel,  appar- 
tient au  concessionnaire  et  non  à  la  ville  d'Arles,  et  qu'il  n'échet 
d'examiner  si  la  ville  tire  de  l'existence  de  ce  chemin  de  fer  un 
avantage  indirect  ».  Cet  arrêt  est  vivement  critiqué  par  M.  Stoïcesco, 
thèse,  pp.  62-68,  qui  voit  en  lui  un  changement  de  la  juri.sprudenee 
large  de  l'arrêt  du  15  juin  1892,  en  ce  que  la  Cour  de  cassation  ne 
se  contente  plus  d'un  avantage  indirect  pour  accorder  l'action  de 
in  rem  verso,  mais  exige  «  une  transmission  directe  de  valeur  d'un 
patrimoine  dans  un  autre  ».  Nous  verrons  dans  la  suite  si  tel  est 
le  sens  de  cet  arrêt.  Observons  pour  le  moment  que  si  l'arrêt  refuse 
l'action,  et  cela  résulte  bien  du  passage  cité,  c'est  parce  qu'il  n'était 
établi  aucun  enrichissement  pécuniaire  de  la  ville  d'Arles.  Baudry- 
Laçantinerie  et  Barde,  Des  Obi.,  IV,  n°  2826,  in  fine.  A  ce  point  de 
vue  l'arrêt  est  juste.  Mais  ce  qui  l'expose  à  la  critique,  c'est  que,  la 
ville  d'Arles  s'étant  obligée  par  un  contrat  nul  à  verser  au  conces- 
sionnaire une  subvention  et  le  demandeur  ayant  versé  la  somme 
pour  la  ville,  il  y  avait  lieu  de  se  demander  si  la  ville  n'était  pas 
enrichie  de  l'économie,  et  spécialement  de  celle  résultant  de  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux.  «  Il  y  avait  là  une  difficulté  que  la 
Cour  de  cassation  a  escamotée  »,  comme  le  disent  MM.  Ripert  et 
Teisseirk,  op.  cil.,  p.  779  et  note  4. 

(26)  Cass.,  18  octobre  1898,  D.  99,  1,  105,  S.,  99,  1  165  ;  Cass.,  26 jan- 
vier 1903,  D.  04,  1,  391  ;  Lyon,  11  janvier  1906,  D.,  906,  2,  132  et  Cass., 
31  juillet  1895,  cité  à  la  note  précédente.  Le  premier  arrêt  a  refusé 
à  l'ouvrier  qui  avait  travaillé  à  la  récolte  de  l'année,  sur  la  demande 
du  fermier,  l'action  de  in  rem  verso  contre  la  propriétaire.  On  ne 
voit  pas,  en  effet,  en  quoi  le  propriétaire  a  été  enrichi  des  services 
de  l'ouvrier.  Cpr.,  note  dans  D.,  902,  2,  161,  2e  colonne.  De  la  même 
manière  peut  s'expliquer  aussi  l'arrêt  ancien,  Cass.,  9  mai  1853,  D., 
53,  1,  251,  S.,  53,  1  650,  qui  a  statué  dans  une  hypothèse  semblable. 
Cf.,  aussi  Cass.,  18  juin  1889,  D.,  89,  1,  399.  Au  surplus,  dans  l'arrêt 
de  1898  il  y  avait  aussi  la  question  de  la  cause  de  l'enrichissement. 
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mand,  article  812,  exige  que  «  quelque  chose  »  ait  été 
obtenu  aux  dépens  d'autrui,  et  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord qu'il  s'agit  là  de  quelque  chose  de  pécuniaire  (27)  ; 
c'est  un  élément  essentiel  de  l'enrichissement  sans  cause, 
qui  est  indispensable  aussi  bien  en  droit  français  qu'en 
droit  allemand. 

Il  va  de  soi  que,  si  une  perte  est  liée  à  l'enrichisse- 
ment, ne  sera  considéré  comme  enrichissement  que 
l'excédent  net.  Et,  pour  apprécier  la  situation,  on  se 
placera  au  moment  de  l'introduction  de  la  demande,  de 
façon  à  s'attacher  au  résultat  définitif  de  l'opération  (28). 


V.  la  note  sous  cet  arrêt  dans  D.,  99,  1,  105.  —  Le  cas  de  l'arrêt  de 
Cass.,  26  janvier  1903,  est  plus  simple  :  un  associé,  qui  était  en 
même  temps  débiteur  de  la  société,  avait  contracté,  en  son  nom 
personnel,  un  emprunt  pour  rembourser  à  la  société  une  partie  de 
sa  dette.  L'action  de  in  rem  verso  du  prêteur  contre  la  société  fut 
rejetée,  parce  que  la  société  ne  s'est  pas  enriebie  aux  dépens  du 
prêteur,  étant  donné  que  la  dette  de  l'associé  n'avait  cessé  de 
s'accroître.  Amiens,  16  février  1901,  sous  Cass.,  précité.  —  Enfin, 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  11  janvier  1906,  n'admet  pas  l'action 
de  in  rem  verso  de  l'ouvrier  qui  a  mouliné  les  soies  données  en 
gage,  contre  le  créancier  gagiste,  parce  que  celui-ci  ne  s'est  pas 
enrichi  :  c'est  le  débiteur  qui  avait  profité  de  ce  travail  en  faisant 
augmenter  l'ouverture  de  crédit  que  lui  avait  consentie  le  créancier, 
lequel  se  trouvait  éprouver  une  perte  plus  considérable  par  suite 
de  l'état  de  cessation  des  paiements  du  débiteur.  L'arrêt  est  remar- 
quable comme  exposé  de  toutes  les  conditions  de  l'action  de  in 
rem  verso. 

(27)  Kipp  sur  Windscheid,  II,  §  421,  ad  1,  p.  811  ;  Planck,  II 
p.  579  ;  Endemann,  I,  §  198,  II. 

(28)  C'était  le  cas  dans  l'hypothèse  de  l'arrêt  de  Lyon  du  11  jan- 
vier 1906,  D.,  906,  2,  132.  Le  bénéfice  que  le  créancier  avait  obtenu 
par  suite  du  moulinage  des  soies  engagées  était  absorbé  et  au-delà 
par  la  perte  résultant  de  l'augmentation  de  l'ouverture  de  crédit 
consentie  au  débiteur,  déclaré  après  en  faillite.  —  L'art.  1381  n'est 
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B.  Appauvrissement. 

I.  —  A  l'enrichissement  de  l'un  doit  correspondre  un 
appauvrissement  de  l'autre.  Neminem  licet ,  cam  alterius 
delrimento  et  injuria  fieri  locupletiorem,  nul  ne  doit  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Cas- 
sation entend  par  «  sacrifice  ou  fait  personnel  »  dans 
l'arrêt  du  15  juin  1892,  qui  a  consacré  notre  principe. 

Cela  tient  à  ce  que  l'action  de  in  rem  verso  est  un 
moyen  d'équité  tendant  à  rétablir  l'équilibre  entre  deux 
patrimoines,  rompu  par  suite  d'un  fait  quelconque  au 
profit  de  l'un  et  au  préjudice  de  l'autre.  Tant  qu'il  n'y  a 
pas  préjudice,  appauvrissement,  l'action  de  in  rem  verso 
ne  peut  pas  trouver  application.  L'idée  est  bien  mise  en 
relief  dans  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Lyon  du  11  jan- 
vier 1906. 

La  Cour  de  Cassation  dans  un  arrêt  du  18  octobre 
1904  a  eu  à  insister  sur  cette  condition  de  l'action  de  in 
rem  \erso  et  a  refusé  son  admission  uniquement  parce 
que  le  demandeur  n'avait  pas  établi  son  appauvrisse- 
ment (29). 


qu'une  application  de  la  même  idée  à  un  cas  particulier.  Gpr.,  un 
développement  dans  Krainz,  op.  cit.,  II,  §  411,  p.  367. 

(29)  D.  905,  1,  119.  Voici  le  cas,  assez  compliqué  d'ailleurs.  En 
avril  1894,  Sicher  recevait  à  Bordeaux  un  chargement  de  blé.  Au 
lieu  de  le  déclarer  lui-même  à  la  douane,  il  s'entendit  avec  Jaubert, 
qui  lit  le  13  avril  la  déclaration  d'entrepôt  fictif.  Sicher,  resté  seul 
propriétaire  de  la  marchandise,  la  vendit  du  13  au  26  avril,  à  l'insu 
de  la  douane  et  sans  payer  les  droits.  Pour  échapper  aux  poursuites 
de  l'administration  des  douanes,  Jaubert  déclara  alors  placer  la  mar- 
chandise sous  le  régime  de  l'admission  temporaire.  Le  21  juin,  Sicher 
fut  mis  en  liquidation  judiciaire,  et  Jaubert,  poursuivi  par  la 
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IL  —  Ayant  déterminé  en  quoi  consiste  l'enrichisse- 
ment, nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  étendre  sur  ce  qui 
constitue  l'appauvrissement;  c'est  le  contraire  de  l'enri- 
chissement, c'est-à-dire  une  diminution  de  la  valeur  pé- 
cuniaire du  patrimoine.  Le  cas  le  plus  fréquent  est  celui 
de  dépenses  faites,  qui  profitent  à  autrui;  mais  les  dé- 
penses sont  loin  d'épuiser  toutes  les  hypothèses  possi- 
bles d'appauvrissement  ;  dans  tous  les  cas  indiqués  sous 
A,  l'enrichissement  de  l'un  implique  nécessairement  un 
appauvrissement  de  l'autre,  une  diminution  du  patri- 
moine de  ce  dernier  (30),  en  sorte  que  l'enrichissement 


douane,  ne  put  décharger  le  compte  de  l'admission  temporaire 
qu'au  mo}ren  de  sortie  de  marchandises  qu'il  dû  se  procurer.  C'est  à 
raison  de  ces  faits  qu'il  assigna  Sicher  et  son  liquidateur  en  paie- 
ment des  droits  de  douane.  Sa  demande  fut  rejetée.  «  Attendu,  dit 
la  Cour  de  cassation....  que  Jaubert  n'a  pas  prouvé  qu'il  a  réelle- 
ment fait  une  dépense  dans  l'intérêt  de  Sicher...  »  —  Planiol,  II, 
n°  932  :  «  L'enrichissement  obtenu  sine  alterius  dctrimento  ne  peut 
être  le  principe  d'aucune  action  ». 

(30)  L'art.  70  du  Code  fédéral  des  obligations  pose  le  principe  de 
la  restitution  de  ce  qui  est  obtenu  sans  cause  légitime  du  patri- 
moine d'autrui  (Aus  dem  Vermoegen)  ;  Cpr.  Schneider,  op.  cit.,  p. 
192,  art.  70,  n.  3.  Il  en  était  de  même  du  premier  projet  du  Code 
civil  allemand;  mais  la  seconde  commission  s'est  décidée  pour  la 
formule  aux  dépens  d'autrui,  afin  d'atteindre  par  là  également  les 
cas  dans  lesquels  l'objet  de  l'enrichissement,  sans  avoir  fait  partie 
du  patrimoine  de  l'appauvri,  a  cependant  louché  son  état  patrimo- 
nial, a  appartenu  à  sa  sphère  pécuniaire.  Kipp  sur  Windscheid, 
II  §  421,  ad.  2,  Planck,  op.  cit.,  II,  pp.  579-580;  Endemann,  op.  cit., 
I,  §  198,  II,  texte  et  note  7  ;  Yung,  op.  cit.,  p.  145.  Kipp  conclut  qu'il 
n'est  pas  douteux  que  l'empêchement  d'une  augmentation  acquise 
(et  non  seulement  éventuelle)  du  patrimoine  d'autrui  ne  rentre 
dans  l'enrichissement  aux  dépens  d'autrui.  Voir  des  exemples  dans 
Planck,  loc.  cit.,  et  Endemann,  loc.  cit.,  n.  7.  —  Il  est  fort  douteux 
que  la  jurisprudence  française  se  décide  jamais  à  considérer  comme 
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aux  dépens  d'autrui  apparaît  comme  une  transmission 
de  valeur  d'un  patrimoine  dans  un  autre.  Nous  arrivons 
ainsi  au  rapport  de  causalité  qui  doit  unir  l'enrichisse- 
ment et  l'appauvrissement. 

C.  Lien  de  causalité. 
I.  —  Pour  qu'on  puisse  dire  que  l'enrichissement  s'est 
effectué  aux  dépens  d'autrui,  il  faut  qu'un  rapport  de 
dépendance  étroit  relie  l'enrichissement  à  l'appauvrisse- 
ment, que  l'un  soit  la  cause  de  l'autre,  de  telle  manière 
que  l'enrichissement  de  l'une  des  parties  ne  se  serait  pas 
produit  sans  l'appauvrissement  de  l'autre,  et  inverse- 
ment. Le  même  lien  de  causalité  doit  exister  ici  qu'en 
matière  de  responsabilité  délictuelle,  entre  le  fait  illicite 
et  le  dommage  (31).  C'est  au  fond  la  pensée  de  la  Cour 
de  Cassation,  qui  est  toute  de  bon  sens  et  d'équité,  et 
qu'elle  a  exprimée  plus  ou  moins  énergiquement  dans 
beaucoup  d'arrêts,  dont  nous  aurons  à  nous  occuper 
dans  la  suite.  On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que 
quelqu'un  s'avisât  à  demander  la  restitution  d'un  enri- 
chissement réalisé  par  un  autre  qu'il  n'aurait  pas  causé 
par  un  sacrifice  personnel.  Voilà  pourquoi  il  existe  des 
enrichissements  qui  ne  sont  susceptibles  d'aucune  ré- 
pétition, parce  qu'ils  ne  sont  l'œuvre  de  personne  et  que 


appauvrissement  l'empêchement  d'une  augmentation  certaine  d'un 
patrimoine.  Nous  ne  connaissons  pas  de  décision  judiciaire  sur  la 
question.  —  Sur  le  «  critérium  de  l'appartenance  au  patrimoine  », 
voir  Yûng,  op.  cit.,  pp.  146  à  152.  —  Digesto  Italiano,  v°  cit  ,  n°  32. 

(31)  Labbé,  sousCass.  11  juillet  1889,  S.  90.  1.  97.  Rirpi-BTet  Teis- 
seibe,  op.  cit.,  p.  766  et  suiv.,  Stoïcesco,  thèse  citée,  p.  120.  Cf. 
F.  Bernhoeft,  dans  Y Encyclopœdic  de  K.  Birkmeyer,  pp.  408  et  475, 
§§  59  et  145. 
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personne  n'est  qualifié  à  en  exiger  la  restitution.  Telles 
sont  les  augmentations  de  valeur  acquises  par  les  im- 
meubles situés  dans  une  ville  par  suite  de  l'agrandisse- 
ment ou  de  la  prospérité  de  celle-ci;  telles  aussi  les 
hausses  des  valeurs  mobilières  sur  le  marché  financier, 
à  raison  de  circonstances  économiques  ou  politiques  (32). 

II  —  Le  lien  de  causalité  est  le  plus  sensible  lorsque 
l'enrichissement  résulte  d'une  transmission  de  valeur 
du  patrimoine  de  l'appauvri  dans  celui  de  l'enrichi.  Il 
saute  aux  yeux,  dans  cette  hypothèse,  que  la  valeur  dont 
s'appauvrit  l'un  des  intéressés  vient  grossir  le  patri- 
moine de  l'autre. 

C'est  le  cas  de  l'enrichissement  procuré  par  prestation, 
qui  est  du  domaine  des  condictiones  et  par  conséquent 
ne  fait  pas  l'objet  de  notre  étude.  Mais  nous  avons  vu 
que  lorsqu'il  s'agit  de  prestations  faites  à  des  incapa- 
»  bles,  on  accorde  au  prestant  l'action  de  in  rem  verso 
pour  la  répétition  de  ce  qui  a  été  presté,  dans  la  me- 
sure où  l'incapable  en  a  profité  (33). 

C'est  le  cas  aussi  de  l'enrichissement  résultant  de  l'ac- 
quisition de  la  propriété  en  vertu  des  règles  de  l'acces- 
sion (34). 

Il  n'en  est  pas  autrement  lorsque  l'enrichissement  se 
produit  par  suite  des  impenses  que  quelqu'un  fait  sur  la 
chose  d'autrui,  ou  des  travaux  ou  des  réparations  que 
l'on  exécute  sur  la  chose  d'autrui  (35). 


(32)  Rippert  et  Teisseire,  op.  cit.,  p.  767. 

(33)  Voir  les  textes  et  les  arrêts  cités  supra,  à  la  note  17. 

(34)  Voir  supra,  texte  et  note  14. 

(35)  Voir  supra,  texte  et  notes  15-16.  —  Dans  ces  cas  il  s'agit  de 
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III.  —  Mais  de  ce  que  l'enrichissement  aux  dépens 
d'autrui  se  réalise  ordinairement  sous  la  forme  d'une 
transmission  de  valeur  d'un  patrimoine  dans  un  autre' 
il  ne  faudrait  pas  conclure  que  ce  soit  une  condition  né 
cessaire  pour  l'admission  de  l'action  en  répétition,  «  en 
entendant  cette  transmission  dans  un  sens  matériel  et 
brutal.  »  Rien  n'autorise  pareille  conclusion,  ni  un  texte 
de  loi,  ni  la  tradition,  ni  l'équité.  Le  principe  reste  tel 
que  l'a  posé  la  Cour  de  Cassation,  dans  l'arrêt  du  15  juin 
1892  ;  il  suffit  que  le  demandeur  établisse  l'existence  d'un 
avantage  qu'il  aurait,  par  un  sacrifice  ou  fait  personnel, 
procuré  au  défendeur  ;  aucune  autre  condition  n'est  re- 
quise. 

C'est  sans  raison,  à  notre  sens,  que  MM.  Planiol  et 
Stoïcesco  (36)  attribuent  à  l'arrêt  de  la  Chambre  civile 
du  31  juillet  1895  la  portée  d'exiger  comme  condition  de 
l'action  de  in  rem  verso  une  transmission  de  valeur,  et 
de  modifier  ainsi  la  jurisprudence  libérale  de  l'arrêt 
de  1892.  Dans  le  passage  de  l'arrêt  que  nous  avons  rap- 
porté snprà,  à  la  note  25,  la  Cour  suprême  ne  dit  nulle- 
ment qu'il  faille  une  transmission  de  valeur  pour  la  rece- 
vabilité de  l'action  ;  le  mot  n'y  est  pas.  Elle  exige  que  le 
défendeur  «  ait  reçu  une  valeur  qui  soit  entrée  dans  son 
patrimoine  »,  et  non  seulement  qu'il  retire  «  un  avan- 
tage indirect  »,  alors  que  son  patrimoine  ne  s'est  accru 


transmission  directe  de  valeur,  de  l'appauvri  à  l'enrichi,  sans  qu'elle 
passe  par  le  patrimoine  d'un  tiers  intermédiaire.  Sur  l'enrichisse- 
ment indirect,  infra,  IX. 

(36)  Plàniol,  traité  II,  p.  316,  n°  936,  n.  2.  Stoïcesco,  thèse  citée, 
pp.  62  à  69, 
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de  rien  et  que  par  conséquent  il  n'y  a  pas  d'enrichis- 
sement pécuniaire.  Si  donc  l'arrêt  refuse  l'action  de 
in  rem  verso,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  exige  une  condi- 
tion nouvelle,  la  transmission  de  valeur,  mais  parce  que 
la  condition  primordiale  de  toute  répétition,  l'enrichis- 
sement patrimonial,  faisait  défaut  dans  l'espèce.  Nous 
convenons  toutefois  que  les  termes  de  l'arrêt  sont 
imprécis  et  peuvent  prêter  à  l'équivoque  (37),  ce  qui  a 
autorisé  MM.  Planiol  et  Stoïcesco  à  leur  attribuer  une 
signification  qui  ne  répond  certainement  pas  à  la  pensée 
de  l'auteur  de  l'arrêt  et  de  la  Cour  elle-même  (38), 

En  effet,  si  l'enrichissement  aux  dépens  d'autrui 
prend  le  plus  souvent  la  forme  d'une  transmission  de 
valeur,  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  et  il  existe  des  cas 
nombreux  de  répétition  incontestable  où  l'enrichisse- 
ment s'est  certainement  accompli  au  détriment  d'autrui 
sans  qu'aucune  transmission  de  valeur  soit  intervenue. 
Lorsque  je  paie  la  dette  d'autrui,  le  débiteur  s'enrichit 
par  sa  libération,  je  peux  agir  en  répétition  contre  lui,  et 
cependant  aucune  valeur  sortie  de  mon  patrimoine 
n'est  entrée  dans  le  sien.  Il  en  est  de  même  au  cas  où  un 
débiteur  donne  en  gage  à  son  créancier  la  chose  d'au- 
trui, sur  le  prix  de  laquelle  ensuite  le  créancier  se  paie 
de  sa  créance  ;  à  supposer  la  revendication  du  proprié- 


(37)  C'est  surtout  l'expression  «  avantage  indirect  »  qui  est  équi- 
voque et  qui  prête  à  confusion  à  cause  des  sens  multiples  qu'elle  a 
dans  la  langue  du  droit.  V.  infra,  VI.—  Cpr.  Brinz,  II,  pp.  508  à  510. 

(38)  MM.  Ripert  et  Teisseire,  op.  cit.,  pp.  779-780,  n'adoptent  pas 
non  plus  l'interprétation  donnée  par  MM.  Planiol  et  Stoïcesco  à 
l'arrêt  du  31  juillet  1895. 
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taire  perdue,  le  débiteur  s'enrichit  par  sa  libération  aux 
dépens  du  propriétaire  sans  que  cela  résulte  d'une 
transmission  de  valeur  du  propriétaire  au  débiteur  (39). 
Enfin,  il  n'y  a  pas  non  plus  transmission,  au  sens  pro- 
pre du  mot,  lorsque  l'enrichissement  consiste  dans  une 
économie  que  l'on  réalise  par  la  consommation  de  la 
chose  d'autrui  ou  de  la  dépense  de  l'argent  d'autrui  (40). 
A  parler  rigoureusement,  l'enrichissement  résulte  ici 
non  d'une  transmission  volontaire,  mais  d'un  fait  maté- 
riel ou  d'un  acte  juridique  (consommation,  aliénation) 
qui  enlèvent  au  propriétaire  la  propriété  de  sa  chose  et 
procurent  à  l'enrichi  l'avantage  économique  de  cetle 
chose. 

IV.  —  Pas  plus  qu'il  n'implique  une  transmission  de 
valeur,  le  lien  de  causalité  entre  l'enrichissement  et 
l'appauvrissement  ne  suppose  pas  nécessairement  un 
fait  personnel  de  l'appauvri.  Si  en  pratique  la  question 
de  Vin  rem  versuin  s'est  présentée  surtout  à  l'occasion 
d'impenses  ou  d'améliorations  faites  par  l'appauvri  et 
ayant  profité  à  l'enrichi,  il  ne  s'ensuit  nullement  que 
pour  donner  lieu  à  répétition,  l'enrichissement  devra 
être  l'œuvre  de  l'appauvri  et  qu'il  ne  pourra  pas,  par 
exemple,  résulter  d'un  fait  de  l'enrichi  (41).  L'acquisi- 


(39)  Supra,  texte  et  notes  18  et  20. 

(40)  Supra,  texte  et  note  23.  —  Dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  de 
Cass,  2  décembre  1891,  S.  92.  1.  92,  D.  92.  1.  161,  il  n'y  avait  pas  non 
plus  transmission  de  valeur  du  patrimoine  du  camionneur  dans 
celui  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer. 

(41jOn  le  suppose  de  bonne  foi,  car  s'il  est  de  mauvaise  foi  la 
situation  devient  délictuable  et  il  est  tenu  de  dommages  et  intérêts, 
art.  5ô4  in  fine,  art.  577   Même  si  l'enrichi  est  de  mauvaise  foi, 
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lion  de  la  propriété  par  accession  nous  fournit  de  nom- 
breux exemples  d'enrichissement  produit  par  le  fait  de 
l'enrichi  :  ainsi,  au  cas  de  construction  avec  les  maté- 
riaux d'autrui  (art.  554),  de  même  dans  les  hypothèses 
variées  d'accession  mobilière  (art.  566,  568,  571,  574), 
lorsque  c'est  l'auteur  de  l'accession  qui  acquiert  la  pro- 
priété de  la  chose  d'autrui.  L'enrichissement  résulte 
également  du  fait  de  l'enrichi  et  non  de  celui  de  l'ap- 
pauvri aux  cas  indiqués  supra,  textes  et  notes  19,  20 
et  23. 

Nous  nous  arrêtons  sur  ce  point,  pour  prévenir  cer- 
taines conclusions  erronées  qu'on  pourrait  tirer  de  la 
formule  de  l'arrêt  du  15  juin  1892,  «  il  suffît  que  le 
demandeur  allègue  et  offre  d'établir  l'existence  d'un 
avantage  qu'il  aurait,  par  un  sacrifice  ou  fait  personnel, 
procuré  à  celui  contre  lequel  il  agit  ».  Un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  3  janvier  1899  nous  semble 
avoir  commis  cette  erreur  lorsque,  pour  rejeter  l'action 
de  in  rem  verso,  considère  que  pour  la  recevabilité  de 
l'action  «  il  faut  que  le  demandeur  établisse  que  cet 
enrichissement  a  été  procuré  par  un  fait  personnel  qu'il 
a  accompli  volontairement  dans  l'intérêt  du  défen- 
deur »  (42).  —  Visiblement,  on  est  ici  sous  l'influence  de 


comme  à  nos  yeux  l'action  de  in  rem  verso  n'est  pas  subsidiaire, 
l'appauvri  pourra  avoir  intérêt  à  se  prévaloir  de  cette  action  plutôt 
que  de  l'action  fondée  sur  l'art.  1382. 

(42)  Gazette  des  Tribunaux,  2e  semestre,  1899.  2.  71.  Il  y  avait  une 
autre  bonne  raison  pour  rejeter  l'action  de  in  rem  verso  dans  l'es- 
pèce :  l'enrichissement  n'était  pas  in  juste,  comme  le  dit  le  jugement 
lui-même. 
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la  théorie  qui  voit  dans  l'action  de  in  rem  verso  une 
action  en  quelque  sorte  auxiliaire  de  l'action  de  gestion 
d'affaires,  et  dont  nous  avons  montré  l'inexactitude.  Au 
surplus,  nous  venons  de  voir  que  l'enrichissement  pro- 
curé par  le  fait  de  l'appauvri  est  loin  d'épuiser  tous  les 
cas  d'enrichissement  obtenu  sans  cause  aux  dépens 
d'autrui.  D'ailleurs,  rien  n'autorise  à  croire  que  la  Cour 
de  Cassation  entend  limiter  l'application  de  l'action  de 
in  rem  verso  aux  hypothèses  d'enrichissement  procuré 
par  le  fait  de  l'appauvri  (43). 

La  véritable  formule  générale  est  donnée  dans  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon  du  11  janvier  1906,  D.  906.  2.  132  : 
le  demandeur  «  doit  prouver  que  le  fait  préjudiciable 
dont  il  se  plaint  a  enrichi  celui  contre  lequel  l'action 
est  intentée  »,  sans  distinction  de  qui  émane  ce  fait. 

V.  —  Pour  les  mêmes  raisons,  nous  exigerions  encore 
moins  pour  admettre  l'action  de  in  rem  verso  que  le 
demandeur  ait  travaillé  sur  la  chose  de  l'enrichi  et  dans 
l'intérêt  de  ce  dernier,  à  supposer,  bien  entendu,  les 


(43)  L'arrêt  de  Cass.  18  octobre  1904,  I).  905.  1.  119,  dit  bien  que  le 
demandeur  n'a  pas  prouvé  «  qu'il  ait  réellement  fait  une  dépense 
dans  l'intérêt  »  du  défendeur,  mais  cet  arrêt  statue  en  vue  de  l'es- 
pèce particulière  qui  lui  était  soumise  et  sans  emplo}rer  des  termes 
généraux.  —  Admettre  la  doctrine  du  jugement  de  la  Seine  serait 
restreindre  l'application  du  principe  de  la  répétition  au  domaine 
de  l'ancienne  action  d'emploi  utile  du  droit  prussien  et  du  droit 
autrichien  (Krainz,  op.  cit.,  II,  §  411.  1),  restriction  pour  laquelle 
il  n'existe  aucune  raison,  ni  dans  les  textes,  ni  dans  la  tradition  et 
encore  moins  dans  l'équité;  au  contraire,  les  articles  du  Code  civil 
cités  au  texte  condamnent  formellement  une  pareille  doctrine.  — 
A  ce  point  de  vue,  nous  ne  pouvons  que  regretter  la  formule  de 
l'arrêt  de  Cass.  bulgare  II,  n°  434  do  21  novembre  1900,  Rcc.,  p.  259. 
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autres  conditions  de  la  répétition  réunies.  Poser  en 
règle  la  nécessité  de  cette  double  condition,  c'est  tout 
simplement  nier  le  principe  de  l'enrichissement  sans 
cause  et  n'admettre  la  répétition  du  profit  procuré  à 
autrui  que  dans  la  gestion  d'affaires,  car,  lorsqu'on  tra- 
vaille sur  la  chose  d'autrui  et  dans  l'intérêt  de  celui-ci, 
on  est  véritable  gérant  d'affaires.  Les  arrêts  que  l'on 
cite  dans  le  sens  de  cette  condition  sont  très  anciens  et 
appartiennent  à  une  époque  où  l'enrichissement  sans 
cause  était  formellement  méconu,  comme  le  montre  un 
de  ces  arrêts  eux-mêmes  (44). 

Pour  ce  qui  est  de  la  première  moitié  de  cette  condi- 
tion, nous  ajouterons  que,  comme  il  est  des  cas  d'enri- 
chissement où  l'enrichi  a  obtenu  l'avantage  par  son 
propre  fait,  il  est  évident  que  l'appauvri  ne  peut  pas 
avoir  travaillé  sur  la  chose  de  l'enrichi,  puisqu'il  n'a  rien 
fait  du  tout. 

Quand  à  l'exigence  que  l'appauvri  ait  travaillé  dans 
l'intérêt  de  l'enrichi,  outre  que  son  existence  n'est  pas 
possible  dans  tous  les  cas  d'un  enrichissement,  notam- 
ment lorsque  l'enrichissement  résulte  du  fait  de  l'enri- 
chi, mais  elle  va  contre  le  point  de  départ  de  la  théorie 
même  d'où  elle  dérive.  La  gestion  d'affaires  anormale  a 
été  inventée  précisément  pour  accorder  au  prétendu 


(44)  Cass.,  30  avril  1828,  Dalloz,  Jurisp.  gèn.,  v»  Obligations, 
n°  5402;  Grenoble,  12  août  1836,  S.  37.  2.  330  et  Cass.  réj.,6  novem- 
bre 1838,  S.  39.  1.  160,  cités  dans  Dalloz.  eod.  v°  n°  5403.  —  Le 
jugement  cité  supra  à  la  note  43  du  tribunal  de  la  Seine,  du  3  jan- 
vier 1899,  nous  semble  contenir  une  véritable  erreur  de  droit  dans 
le  motif  rapporté,  bien  que  la  solution  du  procès  soit  juste.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit..  IV,  n°  2828. 
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gérant  l'action  de  in  rem  verso,  lorsque  les  condi- 
tions de  la  gestion  d'affaires,  et  spécialement  l'intention 
de  faire  l'affaire  d'autrui,  manquent.  Exiger  cette  inten- 
tion pour  l'admission  de  l'aclion  de  in  rem  verso,  c'est 
nier  la  gestion  d'affaires  anormale  et  le  principe  de  l'en- 
richissement sans  cause  même  dans  cette  hypothèse,  ce 
que  personne  n'a  jamais  songé  de  faire.  Du  reste,  dans 
presque  tous  les  cas  où  le  Code  autorise  expressément 
la  répétition  des  impenses  et  améliorations,  celui  qui 
les  a  faites,  qu'il  soit  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  n'a 
entendu  agir  quedans  son  intérêt  personnel  et  nullement 
dans  celui  d'autrui  (45). 

Le  principe  est  affirmé  exactement  dans  un  arrêt  du 
tribunal  supérieur  de  Darmstadt  du  20  avril  1895 
D.  97.  2.  332  :  a  L'enrichissement  d'un  tiers  est  par  lui- 
même  une  source  d'obligations,  alors  même  que  celui 


(45;  Articles  555,  570,  548,  861,  862,  1381,  1673,  2175.  etc.  -  Voilà 
qourquoi  nous  nous  refusons  à  croire  que  dans  l'arrêt  du  18  octo- 
bre 1904,  D.  905.  1.  119,  la  Cour  de  cassation  exige  que  la  dépense 
ait  été  faite  dans  l'intérêt  de  l'enrichi.  Elle  rejette  l'action  de  in  rem 
verso,  parce  que  le  demandeur  n'a  pas  prouvé  son  appauvrissement 
qui  est  un  des  éléments  essentiels  de  l'enrichissement  sans  cause; 
pour  le  reste,  elle  n'a  pas  cherché  à  préciser  les  termes.  Pour  les 
auteurs  qui  voient  dans  la  versio  in  rem  une  gestion  d'affaires 
anormale,  la  nécessité  d'un  fait  de  l'appauvri  sur  la  chose  de  l'en- 
richi va  de  soi,  la  gestion  d'affaires  anormale  supposant  par  nature 
une  immixtion  dans  les  affaires  d'autrui.  Laurent,  XX,  n"s  335  et 
337;  Demolombe,  XXXI,  n's  49,  103;  Laromrière,  sous  les  articles 
1372  et  1373,  n°  8.  —  Mais  personne  n'exige,  comme  le  jugement 
précité,  que  l'appauvri  ait  agi  dans  l'intérêt  de  l'enrichi  pour  que 
le  premier  puisse  répéter  contre  ce  dernier.  V.  infra,  texte  VI. 
Nous  ne  parlons  pas  des  arrêts  de  1828  et  de  1836  qui  exigent  cette 
intention  pour  l'existence  de  la  gestion  d'affaires,  ce  qui  est  très  juri- 
dique, et  qui  ne  s'occupent  pas  de  l'action  de  in  rem  verso. 
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qui  a  fait  les  impenses  n'aurait  pas  eu  l'intention  de 
gérer  l'affaire  de  celui  auquel  elles  ont  profité  en  défi- 
nitive... » 

VI.  —  MM.  Aubry  et  Rau,  qui  cependant  voient  dans 
l'action  de  in  rem  verso  une  institution  d'équité  et  non 
une  action  auxiliaire  de  la  gestion  d'affaires,  refusent 
également  cette  action  à  celui  qui,  sans  s'immiscer  dans 
les  affaires  d'autrui  et  agissant  dans  des  vues  d'intérêt 
personnel,  aurait  procuré  à  autrui  quelque  avantage 
indirect,  par  suite  de  travaux  entrepris  sur  son  propre 
fonds  (46).  Nous  restons  bien  dans  la  même  hypothèse 
et  la  solution  qu'ils  donnent  est  la  même  que  celle  qui 
nous  a  paru  inexacte,  mais  s'ils  refusent  d'admettre 
l'action  de  in  rem  verso,  c'est  parce  que  l'enrichi  n'a 
retiré  qu'un  avantage  indirect,  et  non  parce  que  le  deman- 
deur n'a  travaillé  que  sur  sa  propre  chose  et  dans  son 
intérêt  personnel.  Les  auteurs  ne  nous  disent  pas  ce 
qu'ils  entendent  par  avantage  indirect.  Ce  ne  peut  pas 
être  le  sens  de  la  même  expression  employée  dans  l'ar- 
rêt de  cassation  du  31  juillet  1895,  comme  avantage 
vague,  d'ordre  plutôt  moral,  qui  n'ajoute  rien  à  la  valeur 
du  patrimoine,  car  dans  l'hypothèse  des  arrêts  de  1828 
et  1836,  sur  laquelle  raisonnent  MM.  Aubry  et  Rau,  il 
s'agissait  de  profit  appréciable  en  argent  ;  les  fonds  voi- 
sins avaient  acquis  une  plus-value  certaine.  Il  ne  peut 
pas  non  plus  être  question  de  rapport  direct  de  causa- 


(46)  Aubry  .et  Rau,  §  441,  2,  texte  à  la  note  16.  à  propos  des  arrêts 
cités  déjà,  Cass.,  30  avril  1828,  Grenoble,  12  août  1836  et  Cass.  rej., 
6  novembre  1838.  V.  leur  résumé  dans  le  chap.  Ier,  texte  aux 
notes  23  et  24. 
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lité,  entre  la  dépense  et  le  profit,  car  dans  l'espèce  ce 
rapport  existait  bien,  la  plus-value  acquise  aux  fonds  ou 
aux  moulins  voisins  était  la  conséquence  directe  et 
nécessaire  des  travaux  d'amélioration  exécutés  sur  le 
fonds  du  demandeur.  Nous  ne  pouvons  comprendre  la 
pensée  de  ces  auteurs  que  de  deux  façons  :  ou  bien 
l'avantage  est  indirect,  à  leur  avis,  parce  qu'il  n'avait 
pas  été  poursuivi  par  l'auteur  des  travaux  et  n'est  résulté 
que  par  contre-coup  de  ces  travaux  (47),  et  alors  nous 
retombons  dans  l'exigence  de  l'intention  de  l'appauvri 
de  travailler  dans  l'intérêt  de  l'enrichi  comme  condition 
de  l'action  de  in  rem  verso,  ce  qui  nous  a  paru  inexact  ; 
ou  bien  ils  appellent  l'avantage  indirect,  parce  qu'il 
manque  une  relation  directe  de  fait  entre  les  deux  per- 
sonnes ou  l'une  d'elles  eî  la  chose  de  l'autre,  ce  dont 
nous  aurons  a  nous  occuper  maintenant  (48). 
VII.  —  L'idée  de  relation  directe  de  fait  a  souvent  été 


(47)  De  même  que  les  plus-values  indirectes  résultant  de  l'exécu- 
tion des  travaux  publics  dont  une  loi  spéciale,  du  16  septembre  1807, 
autorise  la  répétition.  Voir  sur  cette  matière  G.  Ripert,  Etude  sur 
les  plus-values  indirectes  résultant  de  l'exécution  des  travaux 
publics,  1904. 

(48)  C'est  une  autre  question  que  celle  de  savoir  si  les  affaires 
jugées  en  1829  et  1836  ont  été  bien  ou  mal  décidées.  D'abord,  le  point 
de  vue  de  l'enrichissement  sans  cause  ne  fut  pas  nettement  sou- 
levé, on  invoquait  la  théorie  de  la  gestion  d'affaires  Ensuite,  le 
principe  de  l'enrichissement  sans  cause  n'était  pas  encore  admis  en 
jurisprudence.  Enfin,  même  sur  ce  dernier  terrain,  il  n'est  pas  sûr  que 
les  conditions  de  la  répétition  étaient  réunies,  et  notamment  le 
défaut  de  cause.  Ripert  et  Teisseire,  op.  cit.,  pp.  785  et  792.  — 
Cpr.  dans  le  sens  cî'Aurry  et  Rau,  Kohler,  dans  YEncyclopœdie  de 
Holtzendorïï,  6e  éd.,  1904,  t.  I,  p.  703.  —  Ripert  et  Teisseire,  op,  cit., 
p.  785,  note  3. 
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exprimée  dans  une  formule  inexacte,  qui  a  empêché 
pendant  longtemps  l'admission  en  jurisprudence  de  Fac- 
tion de  in  rem  verso  et  a  motivé  dernièrement  aussi  le 
refus  de  l'action  dans  une  hypothèse  bien  simple  pour- 
tant Il  s'agit  du  fameux  lien  de  droit  unissant  le  deman- 
deur au  défendeur,  en  l'absence  duquel  aucune  obliga- 
tion ne  pourrait  naîlre  à  la  charge  de  l'enrichi. 

La  formule  apparaît  pour  la  première  fois  dans  un 
arrêt  de  cassation  du  12  mars  1850  en  matière  de  société 
commerciale:  «  Attendu...  qu'il  n'a  pu  résulter...  aucun 
contrat  ni  quasi-con'rat,  aucun  lien  de  droit  susceptible 
d'obliger  la  société  envers  la  personne  de  qui  l'associé 
avait  tenu  les  marchandises  »  (49)  ;  elle  est  reproduite 
dans  un  autre  arrêt  de  cassation  du  16  février  1853  en 
matière  de  société  civile  (50).  Elle  fut  affirmée  solennel- 
lement dans  l'arrêt  célèbre  du  11  juillet  1889  :  «.  Attendu 
que  de  ce  qui  a  été  ci- dessus  exposé,  il  résulte  qu'il  n'a 
jamais  existé  entre  le  Crédit  Foncier  et  les  enfants  Arra- 
zat  aucun  contrat,  ni  aucun  quasi-contrat,  ni  un  fait 
pouvant  produire  entre  eux  un  lien  de  droit  quelcon- 
que. »  (51).  Il  est  à  remarquer,  que  la  notion  se  précise  : 

(49)  D.,  50,  1,  86,  S.,  50,  1,  257. 

(50)  D.,  53,  1,  47,  S.,  53,  1,  209.  La  même  solution  avait  été  déjà 
donnée  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  13  avril  1848, 
D  ,  48,  2,  162,  S.,  48,  2,  397,  sans  que  la  formule  y  figurât. 

(51)  Cass.,  11  juill.  1889,  D  ,  89,  1,  393,  S.,  90,  1,  97.  Voici  les  faits. 
En  1880,  Arrazat  sollicita  du  Crédit  Foncier  un  prêt  hypothécaire 
de  160,000  francs.  A  ce  moment,  ses  immeuhles  étaient  grevés  de 
deux  hypothèques  conventionnelles  et  d'une  hypothèque  légale  de 
ses  enfants  mineurs,  venant  ensuite  Le  Crédit  foncier  lui  passa  la 
Sjrame  nécessaire  pour  se  dégrever  des  hypothèques  convention- 

8 
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c'est  d'un  fait,  c'est  d'une  relation  directe  de  (ait  que  le 
lien  de  droit  résultera  (52).  La  cour  de  Douai  dans  son 
arrêt  du  9  avril  1900  affirme  également  la  nécessité  d'un 
lien  de  droit,  enlendu  dans  ce  sens,  comme  condition  de 
l'action  de  in  rem  verso  (53). 


nelles,  et  le  Conseil  de  famille,  par  une  délibération,  accorda  main- 
levée de  l'hypothèque  légale  au  profit  du  Crédit  foncier.  A  la  suite 
d'un  ordre,  les  enfants  mineurs  se  firent  payer  avant  le  Crédit  fon- 
cier, en  faisant  annuler  la  délibération  du  Conseil  de  famille  ;  le 
Crédit  foncier  n'avait  pas  pris  la  précaution  de  se  faire  subroger 
aux  hypothèques  conventionnelles;  il  n'était  pas  subrogé  légale- 
ment, car  il  n'avait  pas  payé  directement  les  créanciers  hypothé- 
caires. Le  Crédit  foncier  ponrsuivit  alors  les  enfants  de  in  rem 
verso,  dans  la  mesure  du  montant  des  hypothèques  convention- 
nelles, dont-il  les  avait  fait  profiter.  Son  action  fut  rejetée. 

(52)  M.  Pétiton,  qui  avait  occupé  le  siège  du  ministère  public, 
explique  dans  sa  note  au  D.,  89,  1,  393,  la  formule  de  l'arrêt. 
«  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'action  de  in  rem  verso,  il  ne  suffit  pas 
qu'une  partie  ait  recueilli  un  avantage  prenant  sa  source  dans 
l'agissement  d'autrui  ;  il  faut  qu'un  lien  de  droit  se  soit  établi  entre 
les  deux  personnes  dont  l'une  prétend  agir  contre  l'autre  ;  et  un 
lien  de  cette  nature  n'a  pu  s'établir  que  si  une  relation  directe  de 
fait  a  existé,  soit  entre  les  deux  personnes  mêmes,  soit  entre  l'une 
d'elles  et  la  chose  dont  l'autre  est  propriétaire.  De  cette  relation 
antérieure  seule  peut  résulter  le  vinculum  juris  qui  donne  ouverture 
à  l'action  ;  et  si  cette  relation  a  fait  défaut,  si  chacune  des  parties 
est  restée  complètement  étrangère  à  l'autre,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre, faute  de  l'élément  nécessaire,  qu'une  obligation  a  pu  se 
former  entre  elles.  » 

(53)  Douai,  9  avril  1900,  D.,  901,  2,  1,  et  la  note  de  M.  Poncet. 
«  Attendu  qu'aucun  contrat  ou  quasi-contrat,  aucune  relation 
directe  de  fait  susceptible  de  produire  un  lien  de  droit  n'ayant 
existé  entre  Charles  Crèvecœur  et  le  prêteur  hypothécaire  Baude..., 
que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'action  de  in  rem  verso,  il  ne  suffit  pas 
qu'une  partie  ait  recueilli  un  avantage  prenant  sa  source  dans 
l'agissement  d'autrui,  il  faut  qu'un  lien  de  droit  se  soit  établi  entre 
les  deux  personnes  dont  l'une  prétend  agir  contre  l'autre...  »  C'est 
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Sous  un  droit  qui  reconnaît  l'enrichissement  sans 
cause  comme  source  d'obligations,  l'exigence  d'un  lien 
de  droit  distinct  pour  l'admission  de  la  répétition  nous 
paraît  une  faute  de  logique.  L'obligation  de  restitution, 
le  vinculum  jaris,  résulte  du  fait  même  de  l'enrichisse- 
ment sans  cause,  et  cette  théorie  serait  un  non  sens  inu- 
tile si  l'on  exigeait  pour  accorder  la  répétition  un  autre 
lien  obligatoire  préalable  entre  les  parties.  L'action  de 
in  rem  verso  suppose  précisément  qu'aucun  autre  rap- 
port obligatoire  n'unit  les  partis;  c'est  l'enrichissement 
sans  cause  lui-même  qui  établit  le  lien  de  droit  entre  les 
partis,  ce  L'exigence  d'un  lien  de  droit  préalable  tourne 
dans  un  cercle  vicieux,  puisque  l'action  de  in  rem  verso 
ajustement  pour  résultat  et  pour  but  d'établir  entre  les 
partis  un  rapport  obligatoire.  C'est  poser  en  condition 
ce  qui  est  en  réalité  un  effel  »  (54).  —  On  comprend  le 
refus  de  toute  action  en  l'absence  d'un  lien  de  droit  sous 
un  régime  qui  n'admet  pas  le  principe  de  l'enrichisse- 
ment sans  cause,  comme  c'est  le  cas  des  arrêts  précités 


la  reproduction  du  passage  cité  à  la  note  précédente  de  la  disserta- 
tion de  M.  Pétiton,  dans  D.,  89,  1.  393.  —  L'espèce  était  la  suivante  : 
Quatre  sœurs  Crévecceur,  majeures,  ont  contracté  de  Baude  un 
emprunt  hypothécaire,  tant  en  leur  nom  personnel  qu'en  celui  de 
leur  frère  mineur,  Charles,  avec  engagement  de  rapporter  sa  ratifi- 
cation à  sa  majorité.  L'ordre  n'ayant  pas  pleinement  satisfait  le 
créancier  Baude,  celui-ci  intenta  l'action  de  in  rem  verso  contre 
Charles  Crèvecœur,  pour  la  partie  du  prêt  dont  ce  dernier  avait 
profité.  La  Cour  de  Douai  a  rejeté  la  demande.  —  Au  reste,  dans 
cette  espèce,  ainsi  que  dans  celle  de  l'arrêt  de  Cass.,  11  juill.  1899, 
la  considération  des  intérêts  des  mineurs  a  influencé  beaucoup  les 
les  juges  à  rejeter  notre  action  contre  les  mineurs. 
(54)  Ripert  et  Teisseire,  op.  cit.,  p.  775. 
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jusqu'en  1892,  très  logiques  en  eux-mêmes.  Mais  nous 
ne  saurions  trop  désapprouver,  à  cet  égai  d,  la  formule  de 
l'arrêt  de  Douai  qui,  tout  en  admettant  notre  principe, 
exige  comme  condition  d'exercice  de  l'action  de  in  rem 
verso  un  lien  de  droit  (55). 

VIII.  —  Quelque  défectueuse  que  soit  la  formule  de 
l'arrêt  de  Douai,  sa  pensée  se  ramène  à  celle  de  M.  Péti- 
ton  et  à  celle  de  l'arrêt  de  cassation  du  11  juillet  1889, 
à  savoir  :  le  lien  de  droit  se  réduit  à  une  relation  directe 
de  fait  entre  les  deux  personnes  ou  entre  l'une  d'elles  et 
la  chose  de  l'autre.  Ainsi  présentée,  la  proposition  con- 
tient beaucoup  de  vérité,  mais,  énoncée  comme  règle 
générale,  elle  n'est  pas  exacte. 

M.  Pétiton  (56)  part  de  l'idée  que  sous  une  législation 
codifiée,  toute  solution  juridique  doit  se  baser  sur  un 
texte  de  loi,  soit  directement,  soit  par  analogie.  Ce  prin- 
cipe posé,  il  analyse  les  articles  du  Code  qui  contien- 
nent des  applications  du  principe  de  l'enrichissement 
sans  cause,  548,  555,  570,  571,  861  et  862,  1241,  1312, 
1381,  1437,  1673,  1864  et  1926,  et  il  aboutit  à  la  conclu- 
sion que  nous  avons  déjà  citée  à  la  note  52,  à  savoir 
«  que  dans  tous  les  articles  où  le  Code  a  admis  l'appli- 
cation de  l'action  de  in  rem  verso,  il  s'agit  sans  exep- 


(55)  L'arrêt  de  Douai  du  9  avril  1900  est  critiqué  par  tous  les 
auteurs  qui  s'en  sont  occupés.  Poncet,  en  note  dans  D.,  901,2,  1; 
Stoïcesco,  thèse  citée,  pp.  117-118  ;  Ripert  et  Teisseire.  op.  cit. 
pp.  740  note  6,  774-776.  —  Cpr.  une  formule  contraire  à  celle  de 
l'arrêt  de  Douai,  en  termes  un  peu  trop  absolus,  dans  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bruxelles,  23  juin  1902,  Pasicrisie,  1903,  2,  171,  rapporté 
dans  la  Hevue  trini,  de  Droit  civil,  1904,  p.  608. 

(56)  Note  sous  Gass.,  11  juill.  1889,  D.,  89,  1,  393. 
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tion  d'hypothèses  où  une  relation  directe  de  fait  a  existé 
soit  entre  deux  personnes,  soit  entre  l'une  d'elles  et  la 
chose  de  l'a u Ire  ;  et  qu'à  l'inverse,  aucun  de  ces  articles 
ne  vise  un  cas  dans  lequel  les  parties  sont  restées  abso- 
lument étrangères  l'une  à  l'autre...  ».  Il  fait  ensuite 
application  de  sa  conclusion  a  la  gestion  d'affaires 
anormale  et  à  la  société. 

D'abord,  nous  constestons  le  principe  même  d'inter- 
prétation qui  sert  de  point  de  départ  à  M.  Pétiton;  ce 
que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  au  début  de  notre  étude 
nous  dispense  d'y  revenir. 

En  second  lieu,  il  n'est  pas  sûr  que,  dans  tous  les  cas 
de  répétition  expressément  prévus  par  le  Code  civil,  il 
existe  une  relation  directe  de  fait.  Voyez  notamment 
l'article  1864(57). 

Ensuite,  l'argument  d'analogie  n'a  qu'une  valeur  pro- 
blématique, en  l'absence  d'un  texte  exprès  qui  fasse  de 
la  relation  directe  de  fait  une  condition  générale,  et 
surtout  étant  donné  que  la  loi  ignore  la  théorie  de  l'en- 
richissement sans  cause.  Le  Code  ne  prévoit  que  les 
hypothèses  les  plus  simples  où  cette  relation  peut 
exister,  mais  rien  n'autorise  à  conclure,  a  contrario,  que 
dans  toutes  les  autres  situations  compliquées,  dans  les- 
quelles ce  rapport  de  fait  n'est  pas  saisissable,  la  répé- 
tition serait  exclue  (58). 


(57)  Ripert  et  Teisseire,  op.  cit..  p.  776,  n.  1. 

(f>8)  Pour  le  développement  des  deux  derniers  arguments,  voir 
Ripert  et  Teisseire,  op.  cit.,  pp.  775-776;  Stoïcesgo,  thèse  citée, 
pp.  110-111.  Cpr.  Raynaud,  thèse  citée,  p,  84. 
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Enfin  la  relation  directe  de  fait  entre  les  deux  person- 
nes ou  Tune  d'elles  et  la  chose  de  l'autre  ne  se  retrouve 
pas  même  dans  toutes  les  hypothèses  relativement  sim- 
ples d'enrichissement  sans  cause,  où  pourtant  la  pos- 
sibilité de  la  répétition  n'est  pas  contestable;  ainsi  au 
cas  d'enrichissement  procuré  par  le  paiement  de  la 
dette  d'autrui.  C'est  donc  que  cette  prétendue  condition 
générale  n'en  est  pas  une  ;  elle  se  rencontre  dans  beau- 
coup de  cas,  mais  elle  n'est  pas  nécessaire. 

Nous  sommes  dans  une  matière  d'équité.  La  loi  est 
hors  de  cause,  et  il  n'y  a  aucune  raison  à  exiger  une  con- 
dition —  une  condition  est  toujours  restrictive  —  qui 
n'est  imposée  ni  par  l'équité,  ni  par  la  nature  des  cho- 
ses, ni  par  la  tradition  (59). 

IX.  —  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  la  conception  de 
M.  Pétiton,  c'est  que  la  relation  directe  de  fait  révèle 
l'existence  d'un  lien  de  causalité  entre  l'enrichissement 
et  l'appauvrissement  ;  mais  elle  n'en  est  pas  la  condition 
nécessaire.  Le  rapport  de  causalité  reste  seul  essentiel. 
Après  les  développements  précédents  qui  nous  ont  con- 
duits à  des  résultats  plutôt  négatifs,  nous  sommes  ainsi 
ramenés  à  préciser  le  contenu  positif  du  lien  de  causa- 
lité. 

La  notion  de  causalité  dans  son  principe  est  chose 
bien  simple.  L'enrichissement  de  l'une  .des  parties  doit 
être  la  conséquence  nécessaire  et  certaine  de  l'appau- 


(59)  M.  Labbé,  dans  la  note  qu'il  consacre  à  l'arrêt  du  11  juillet  1889, 
S.  90.  1.  97,  combat  également  l'argumentation  de  M.  Pétiton  et  la 
thèse  de  la  relation  directe  de  fait;  il  se  contente  d'un  rapport  de 
causalité. 
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vrissement  de  l'autre,  et  inversement;  il  faut  qu'ils 
soient  liés  de  telle  manière,  que  l'un  ne  se  serait  pas 
produit  sans  l'autre. 

Mais  lorsqu'on  essaye  de  serrer  de  près  cette  notion 
en  vue  d'en  faire  l'application  aux  cas  variés  de  la  pra- 
tique, on  se  heurte  aux  plus  grosses  difficultés,  tenant  à 
ce  que  dans  le  monde  social,  plus  même  que  dans  le 
monde  physique,  le  moindre  effet  est  le  résultat  d'un 
concours  de  causes  nombreuses  et  complexes,  qui  sont 
elles  mêmes  l'effet  d'autres  causes.  Le  problème  de  cau- 
salité se  complique  davantage,  lorsque  la  volonté  hu- 
maine intervient  pour  briser  la  chaîne  des  causes  et  des 
effets.  En  matière  pénale,  par  exemple,  la  théorie  de  la 
causalité  est  une  des  plus  subtiles  et  des  plus  difficiles. 
Il  n'en  est  pas  autrement  en  Droit  civil,  en  matière  de 
responsabilité  contractuelle  et  extra-contractuelle  (60). 

Ces  difficultés  du  problème  général  de  causalité  ne 
manquent  pas  de  se  présenter  aussi  dans  la  théorie  de 
l'enrichissement  sans  cause.  C'est  ce  qui  explique  les  tâ- 
tonnements des  arrêts  et  des  auteurs,  les  divergences 
de  vue  sur  les  hypothèses  pratiques  aussitôt  qu'elles 
s'écartent  de  la  simplicité  ordinaire. 

Le  plus  sûr  serait  de  s'en  tenir  au  rapport  de  causa- 
lité directe  entre  l'enrichissement  et  l'appauvrissement. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  relation  directe  de  fait,  mise  en 
avant  par  M.  Pétiton.  Toutes  les  fois  que  cette  relation 
directe  de  fait  existe,  il  y  a  bien  rapport  direct  de  causa- 


(60)  Voir  Guex,  La  relation  de  cause  à  effet  dans  les  obligations 
extracontractuelles,  thèse,  Lausanne,  1904. 
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lité;  mais  la  réciproque  n'est  pas  vraie;  l'idée  de  causalité 
directe  est  plus  large  que  celle  de  relation  directe  de  fait. 
Il  y  a  rapport  direct  de  causalité,  lorsqu'un  fait  unique  et  le 
même  produit  V enrichissement  de  lune  des  parties  et  l'ap- 
pauvrissement de  Vautre  (61).  Ainsi,  au  cas  d'enrichisse- 
ment résultant  du  paiement  de  la  dette  d'autrui,  c'est  le 
même  fait,  le  paiement,  qui  enrichit  le  débiteur  et  ap- 
pauvrit celui  qui  paie  (62).  Il  en  est  de  même  des  cas  où 
l'enrichissement  résulte  de  la  consommation,  de  l'alié- 
nation opposable  au  propriétaire,  de  l'usage  de  la  chose 
d'autrui  (63)  :  ici,  c'est  le  fait  de  la  consommation,  de 
l'aliénation  ou  de  l'usage  qui  cause  un  préjudice  au 
propriétaire  et  qui  procure  un  avantage  au  non  ayant- 
droit  (64).  Enfin,  le  rapport  direct  de  causalité,  ainsi 
entendu,  est  évident  dans  les  hypothèses  où  l'enrichis- 
sement aux  dépens  d'autrui  se  produit  par  une  trans- 
mission de  valeur  (supra,  sub  II). 
Pour  ce  dernier  cas,  on  pourrait  préciser  davantage  : 


(61)  Cf.  Yung,  op.  cit..  pp.  145,  153-154. 

(62)  Il  en  est  ainsi  non  seulement  lorsqu'un  tiers  paie  la  dette 
d'autrui,  mais  aussi  lorsqu'il  exécute  les  obligations  alimentaires  et 
d'entretien  d'autrui,  en  faisant  des  fournitures  directement  à  l'ayant* 
droit.  Rennes,  26  août  1820,  Paris,  25  février  1826,  Dalloz,  Jurispr. 
gén.,  v°  Contrat  de  mariage,  n°  1014;  Paris,  17  juin  1899  et  30  no- 
vembre 1899,  D.  900.  2.  105,  Aix,  2  juin  1904,  I).  04,  2.  208  et  les 
renvois.  Cpr.  Cass.,  4  février  1901,  S.  902.  1.  229.  —  C'est  également 
parce  que  le  camionneur  avait  exécute'1  une  obligation  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  en  transportant  les  marchandises  à  do- 
micile qu'il  fut  admis  à  répéter  les  sommes  perçues  par  la  Compa- 
gnie de  l'expéditeur,.  Cass.  2  décembre  1891,  S.  92.  1.  92,  D.  92.  1.  161. 

(63;  Supra,  texte  et  notes  19,» 20  et  23. 
(64)  Yung  op.  cit.,  n.  226  à  la  p.  145. 
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il  y  aurait  rapport  direct  de  causalité,  lorsque  la  valeur 
passe  directement  du  patrimoine  de  l'appauvri  dans  ce- 
lui de  l'enrichi,  sans  se  fixer  dans  le  patrimoine  d'un 
tiers  intermédiaire.  Il  en  serait  ainsi  non  seulement  au 
cas  de  transmission  directe,  mais  aussi  lorsqu'un  repré- 
sentant, légal,  conventionnel  ou  de  fait,  de  l'enrichi  ou 
de  l'appauvri  interviendrait  dans  la  transmission,  car 
les  effets  des  actes  du  représentant  ne  se  fixent  pas  dans 
son  patrimoine;  ils  ne  font  que  le  toucher  et  vont  se 
réaliser  directement  dans  le  patrimoine  du  repré- 
senté (65).  Il  en  serait  de  même,  lorsque,  bien  que  le 
tiers  qui  a  provoqué  la  transmission  de  valeur  n'eût  pas 
la  qualité  de  représentant,  la  valeur  est  allée  s'appliquer 
directement  dans  le  patrimoine  de  l'enrichi,  sins  s'arrê- 
ter dans  celui  du  tiers  intermédiaire  (66). 

Mais  le  rapport  de  causalité  directe  cesserait  d'exister 
si,  la  valeur  se  fixant  dans  le  patrimoine  de  l'intermé- 


(65)  C'est  le  cas  du  tiers  traitant  avec  un  mandataire  qui  excède 
ses  pouvoirs,  Renues,  18  août  1859,  S.  60.  2.  529,  Rouen,  16  mars  1860, 
S.  60.  2.  529.  C'est  le  cas  des  actes  passés  par  un  associé  sans  pou- 
voir au  nom  de  la  société,  art.  1861  du  Code  civil.  Le  lien  de  cau- 
salité directe  est  brisé  lorsque  l'associé  traite  en  son  nom  person- 
nel, Bordeaux,  13  avril  1848,  S.  48.  2.  397,  D.  48.  2.  162,  Cass., 
12  mars  1850,  D.  50.  1.  86,  S.  50.  1.  257,  Cass.,  16  février  1853,  D.  53. 
1.  47,  S.  53.  1.  209.  Telle  était  aussi  la  situation  jugée  par  l'arrêt  de 
Douai,  9  avril  1900,  D.  901.  2.  1. 

(66)  C'est  le  cas  de  louvrier  ou  de  l'entrepreneur  qui  fait  des 
fournitures  ou  exécute  des  travaux  de  réparations  sur  la  commande 
du  locataire,  Darsmstadt,  20  avril  1895,  D.  98.  2.  332,  S.  98.  2.  392, 
Paris,  26  juin  1899,  S.  901,  2.  167,  a  contrario .  De  même,  dans  une 
situation  semblable  se  trouve  l'entrepreneur  qui,  a}rant  traité  avec 
un  mandataire  au  nom  de  ce  dernier,  exécute  des  travaux  utiles 
sur  la  chose  du  propriétaire-mandant,  Paris,  6  août  1850,  D.  54. 5. 484. 
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diaire,  c'est  par  un  nouvel  acte  de  sa  part,  matériel  ou 
juridique,  qu'elle  passe  dans  le  patrimoine  de  l'en- 
richi (67). 

X.  —  En  législation,  la  nécessité  d'un  rapport  direct 
de  causalité  entre  l'enrichissement  et  l'appauvrissement 
se  comprendrait  fort  bien,  parce  qu'elle  fournirait  un 
critérium  certain  de  la  causalité  et  empêcherait  par  là 
des  poursuites  nombreuses  et  mal  fondées.  Telle  est  la 
règle  du  droit  allemand  (68).  Toutetois,  à  défaut  d'une 
réglementation  légale  ou  d'une  tradition  en  ce  sens,  il 
nous  semble  peu  juridique  d'ériger  la  nécessité  d'un  lien 
de  causalité  directe  en  condition  absolue  de  l'action  de 
in  rem  verso,  surtout  en  présence  d'une  jurisprudence 
libérale  qui  proclame  que  l'exercice  de  cette  action  n'est 
soumis  à  aucune  condition  déterminée  (69). 

Sans  doute,  en  France  aussi  bien  qu'en  Allemagne, 


(67)  Fournisseur  d'engrais  qui  a  traité  avec  le  fermier  et  qui  n'a 
pas  appliqué  lui-même  les  engrais  à  la  terre  amendée,  mais  les  a 
livrés  au  fermier,  Cass.,  15  juin  1892,  D.  95.  1.  596,  S.  93.  1.  281. 
L'espèce  de  l'arrêt  de  Cass.,  Il  juillet  1889,  D.  89.  1.  393,  S.  90.  1.  97  : 
le  Crédit  foncier  n'avait  pas  payé  lui-même  les  créanciers  à  hypo- 
thèque conventionnelle;  il  s'est  horné  à  remettre  l'argent  au  débi- 
teur Arrazat,  qui  de  son  côté  désintéressa  ces  créanciers  et  améliora 
par  là  la  situation  hypothécaire  de  ses  enfants. 

(68)  Planck,  op.  cit.,  II,  p.  577,  Yung,  op.  cit.,  pp.  145,  153,  155, 
Code  civil  allemand,  traduit  parle  Comité  de  législation  étrangère, 
t.  II,  p.  376,  sous  l'art.  816.  1.  Cpr.  Brinz,  II,  p.  514.  Elle  est  ensei- 
gnée aussi  en  Italie,  Digesto  italiano,  v"  cit.,  n°  33. 

(69)  Cass.,  15  juin  1892,  D  ,  92,  1,  596,  S.,  93,  1,  281.  L'arrêt  parle 
bien  dans  son  premier  motif  de  «  profit  personnel  et  direct  »,  mais 
ce  mot  n'a  pas  de  sens  précis  ;  en  tout  cas  il  ne  veut  pas  dire  rap- 
port direct  de  causalité,  puisque  ce  rapport  manque  dans  l'espèce 
même  jugée. 
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l'existence  du  rapport  direct  de  causalité  assurera  le 
triomphe  du  l'action  de  in  rem  verso,  et  nous  ne  saurions 
trop  recommander  d'exiger  ce  rapport  direct,  afin  de 
prévenir  l'abus  de  cette  action  qui  finirait  sans  cela 
par  troubler  des  situations  acquises  et  justes.  Mais  il 
se  présentera  des  hypothèses  où,  sans  qu'un  rapport 
direct  existe,  il  y  aura  un  lien  intime  tel  entre  l'enri- 
chissement et  l'appauvrissement,  que  l'un  soit  la  consé- 
quence certai  e  de  l'autre  et  que  l'on  pourra  dire  que 
l'enrichissement  de  l'une  des  parties  s'est  produite  aux 
dépens  de  l'autre,  car,  en  définitive,  le  lien  de  causalité 
se  ramène  à  cette  idée.  Ce  sera  au  juge  d'apprécier  la 
force  de  ce  lien  ;  nous  répétons  qu'en  l'absence  d'une 
relation  directe  de  causalité  entre  l'enrichissement  et 
l'appauvrissement,  il  devra  se  montrer  très  circons- 
pect (70). 

Du  reste,  lorsque  le  rapport  direct  de  causalité  fera 
défaut,  le  plus  souvent  la  répétition  sera  exclue  par 
l'existence  d'une  juste  cause  de  conserver  l'enrichisse- 
ment, en  sorte  que  le  danger  d'une  extension  abusive  de 
l'action  de  in  rem  verso  n'est  pas  à  craindre. 


(70)  Ce  lien  intime  de  causalité  existait  dans  l'affaire  Arrazat, 
Cass.,  11  juill.  1889;  il  est  admirablement  mis  en  relief  dans  la  note 
de  M.  Labbé  sous  cet  arrêt,  S.,  90,  1,  97.  —  Souvent,  on  le  recon- 
naîtra à  ce  que  la  valeur  sortie  sera  identifiable;  tel  était  le  cas  de 
l'arrêt  du  15  juin  1892  (engrais).  —  Les  résultats  auxquels  on  arrive 
en  partant  du  rapport  direct  de  causalité  ne  diffèrent  pas  sensible- 
ment de  ceux  auxquels  aboutissent  MM.  Ripert  et  Teisseire,  op. 
cit.,  pp.  767  à  776  ;  mais  ces  auteurs  ne  proposent  pas  un  critérium 
objectif  de  la  causalité.  -  Cf.  Demolombe,  XXXI,  n°  673,  et  Aubry 
etRAU,  IV,  §  445,  p.  748,  sur  la  liberté  d'appréciation  laissée  au  juge 
pour  les  dommages  indirects  en  matière  délictuelle. 
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$2.  —  Défaut  de  cause, 

I.  —  Bien  qu'il  soit  répété  à  l'envi,  dans  les  livres  et 
dans  les  arrêts,  que  l'action  de  in  rem  verso  dérive  «  du 
principe  d'équité  qui  défend  de  s'enrichir  au  détriment 
d'autrui  »,  l'enrichissement  aux  dépens  d'autrui  ne 
suffit  pas  à  lui  seul  à  fonder  une  obligation  de  restitu- 
tion. C'est  sur  des  gains  et  des  pertes  que  reposent  la 
société  des  hommes,  »leurs  efforts  et  leurs  luttes  (71). 
L'enrichissement  aux  dépens  d'autrui  n'est  une  source 
d'obligations  que  lorsqu'il  manque  de  juste  cause  ;  «  le 
vrai  principe...  est  que  nul  ne  doit  sans  juste  cause 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  »  (72).  «  Constat  id  demum 
posse  condici  alieni,  quod  vel  non  ex  justa  causa  ad  eum 
pervenit,  vel  redit  ad  non  justam  causam  »  ;  ou  bien,  si 
l'on  invoque  la  maxime  .«Jure  naturœ  aequum  est,  nemi- 
nem  cum  alterius  delrimerito  et  injuria  fieri  locuple- 
tioretn  »,  il  convient  d'appuyer  sur  le  mot  «  injuria  »  (73). 

Nous  verrons  d'ailleurs  que  les  arrêts,  tout  en  procla- 


(71)  Dernburg,  op.  cit.,  II,  §  138  note  14. 

(72;  Labbé,  sous  cass.,  15  juin  1892,  S.,  93,  t.,  281  ;  Aubry  et  IUr, 
VI,  §  578,  i'\  Planiol,  H,  n°  936,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
Des  obligations,  IV,  n11  2826  in  fine,  Zacharle-Crome,  I,  §  115,  6", 
Stoïcesco,  thèse  citée,  pp.  73-07,  Rieert  et  Teisseire,  op.  cit., 
pp.  787-796.  Windscheid,  il,  §  i2l,  texte  et  note  L,  Dermukg,  If, 
§  L38,  2,  Baron,  §  280,  î,  II-2  ;  Planck,  II,  p.  580  ;  Endemanx,  I, 
§  198,  I  et  II.  Saleilles,  Obi.,  n°  341,  Code  civil  allemand,  traduit 
par  le  Comité  de  législation  étrangère,  II,  sous  l'art.  812  ;  Schneider, 
op.  cit.,  p  102,  il aberstich ,  I,  p.  190;  Krainz,  op.  cit.,  II,  §  U2  ; 
Digcsto  Italiano,  v°  cit.,  n°  il. 

(73)  Ulpién,  1).,  12,  7,  1,  3,  Pompomus,  D.,  50.  17,  206.. 
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raant  le  principe  que  nul  ne  doit  s'enrichir  au  détri- 
ment d'autrui,  n'admettent  la  répétition  que  lorsqu'il 
lui  manque  une  juste  cause. 

IL  —  Déterminer  quand  un  enrichissement  est  sans 
cause  n'est  pas  chose  aisée,  d'autant  plus  que  la  ques- 
tion n'a  presque  pas  été  examinée  en  France  et  que  les 
recherches  faites  à  ce  sujet  dans  les  pays  étrangers 
(Allemagne)  porlent  trop  l'empreinte  des  particularités 
des  systèmes  législatifs,  ce  qui  fait  que  c'est  à  peine 
si  on  pourrait  tirer  quelques  indications  utiles  des  tra- 
vaux scientifiques  faits  dans  les  pays  voisins  (74). 

Nous  n'avons  donc  pas  la  prétention  de  proposer  une 
théorie  de  la  juste  cause  et  du  défaut  de  cause.  Nous 
essayerons  simplemet  à  découvrir  l'idée  qui  se  dégage 
des  récentes  décisions  judiciaires  rendues  dans  notre 
matière  et  de  présenter  quelques  considérations  qui 
pourraiant  servir  de  guide  dans  les  cas  douteux  (75). 

Le  Code  civil  allemand,  qui  consacre  à  l'enrichisse- 
ment sans  cause  un  titre  spécial  (art.  812  à  822)  et  qui 
à  plusieurs  reprises  emploie  les  termes  «  cause  juridi- 


(74)  Ripert  et  Teisseire,  op.  cit.,  p.  789,  3°  et  note  2.  A  ce  point  de 
vue,  il  nous  semble  que  M.  Stoïcesco  s'est  laissé  trop  influencer  par 
les  recherches  des  auteurs  allemands. 

(75)  Voici,  à  nos  yeux,  les  décisions  de  jurisprudence  qui  se 
réfèrent  plus  ou  moins  directement  à  la  notion  de  cause  :  Cass., 
15  juin  1892,  D.,  92,  1,  596,  S.,  93,  1,  281  ;  Cass  ,  18  octobre  1898,  D., 
99,  1,  105,  S.,  99,  1.  165  ;  Paris,  26  juin  1899,  S.,  901,  2,  167  ;  Cass.,, 
21  juill.  1903,  S.,  904,  1,  21  ;  trib.  de  la  Seine,  3  janv.  1899,  Gaz.  des 
Trib.,  2^  sem.  1899,  2,  71,  trib.  de  la  Seine,  10  déé.  1901  et  5  janv. 
1902,  D.,  904,  2,  238.  Cpr.  aussi  Cass.,  11  nov.  1902,  S.,  903,  1,  453, 
D.,  904,  1,  126. 
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que  »  (rechtlicher  Grund),  bien  qu'il  analyse  quelques 
hypothèses  d'enrichissement  sans  cause,  dans  le  texte  de 
principe  de  l'article  812  ne  précise  pas  ce  qu'il  entend 
par  cause  juridique  et  quand  un  enrichissement  est 
sujet  à  répétition  pour  défaut  de  cause.  On  a  voulu  se 
rattacher  aux  conceptions  existantes  et  abandonner  la 
solution  de  la  difficulté  à  la  science.  Or,  les  opinions  des 
auteurs  allemands  ne  s'accordent  nullement  sur  la 
notion  de  la  cause  juridique  ;  le  mot  causa  lui-même  a 
un  sens  bien  indéterminé  (76).  Que  l'on  entende  par 
causa  la  volonté  même  de  prester  (Windscheid),  ou  le 
contenu  objectif  de  la  déclaration  de  volonté  (Lenel),  ou 
le  but  juridique  de  la  prestation  (Planck,  Jung),  —  ce 
qui  est  important  pour  nous  de  constater,  c'est  que,  la 
causa  condictionis  n'est  en  somme  autre  chose  que  la 
réunion  des  causœ  solvendi,  credendi  et  donandi,  et  se 
trouve  «  dans  un  rapport  particulier  de  dépendance 
avec  la  prestation  »  tel,  que  la  prestation  produit  son 
effet  translatif  sans  égard  à  la  causa,  mais  le  défaut  de 
cause  engendre  la  possibilité  de  révoquer  l'acte  de  pres- 
tation (77).  En  d'autres  termes,  la  cause  est  envisagée  par 
les  auteurs  allemands  comme  élément  intégrant  de  la 
prestation  et,  tout  en  apparaissant  sur  le  terrain  de  l'en- 
richissement sans  cause,  n'est  en  définitive  qu'une 
résurrection  de  la  théorie  française  de  la  cause  des 
contrats. 


(76)  V.  dans  Jung  des  indications  sur  les  différentes  significations 
qu'on  a  données  à  ce  mot,  pp.  20-22. 

(77)  Jung,  op.  cit.,  p.  57  ;  Bekker,  System,  II,  §  100. 
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Déjà  pour  cette  raison  les  résultats  des  travaux  des 
savants  allemands  ne  peuvent  pas  nous  intéresser  direc- 
tement, puisque  nous  ne  nous  proposons  pas  de  refaire 
la  théorie  de  la  cause  des  contrats.  Cela  aussi  parce  que 
nous  avons  exclu  du  domaine  de  notre  recherche  l'enri- 
chissement par  prestation,  qui  fait  l'objet  des  différen- 
tes condictiones,  pour  nous  en  tenir  à  l'enrichissement 
produit  d'autres  manières,  sanctionné  par  l'action  de  in 
rem  verso;  or,  la  théorie  de  la  cause  juridique  ne  peut 
jouer  de  rôle  —  et  là  son  importance  est  déterminante  — 
que  dans  le  système  des  condictiones,  corollaire  des  con- 
ditions d'existence  des  contrats.  On  ne  voit  pas  en  quoi 
cette  notion  pourra  être  utile  dans  les  hypothèses  d'en- 
richissement en  dehors  de  tout  contrat.  Toutefois,  cela 
ne  veut  pas  dire  que  nous  ignorerons  les  résultats  acquis 
dans  la  doctrine  allemande  relativement  à  la  cause  des 
prestations.  Nous  les  utiliserons  pour  l'éclaircissement 
du  problème  général,  étant  donnée  l'unité  de  nature  qui 
existe  dans  toutes  les  hypothèses  d'enrichissement  sans 
cause  obtenu  aux  dépens  d'autrui. 

III.  —  La  notion  technique  de  cause  juridique  ainsi 
écartée  de  la  théorie  de  l'enrichissement  sans  cause,  il 
ne  reste,  pour  la  solution  de  la  question  qui  nous 
occupe,  qu'à  s'inspirer  des  considérations  qui  ont  été 
émises  sur  la  nature  et  le  fondement  de  ce  moyen  de 
droit  (78). 


(78)  Même  en  Allemague,  des  auteurs  de  la  plus  haute  valeur 
déclarent  insuffisante  la  tentative  d'expliquer  la  théorie  de  l'enri- 
chissement sans  cause  uniquement  par  le  Droit  techniquement 
formé  et  par  des  notions  techniques.  Stammler,  op.  cit.,  pp.  13  et 
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Quelque  soit  le  parti  que  l'on  adopte  sur  la  nature 
juridique  de  l'enrichissement  sans  cause,  nous  avons  vu 
que  c'est  une  institution  directement  fondée  sur  l'équité, 
que  c'est  la  sanction  du  principe  d'équité  qu'il  n'est 
pas  permis  de  s'enrichir  au  détriment  d'autrui,  principe 
qui  lui-même  n'est  qu'un  corollaire  de  la  notion  de  la 
justice  distributive,  unicuique  suum  tribuere.  Or,  l'idée 
de  justice  est  à  la  base  de  tout  le  droit,  le  droit  aspire  à 
la  réalisation  d'un  ordre  juridique  juste,  sans  quoi  il 
serait  l'arbitraire  et  non  le  droit  (79). 

L'idée  de  justice  une  fois  admise  comme  principe  du 
droit  positif  par  définition  (80),  tout  enrichissement 
obtenu  aux  dépens  d'autrui  serait  injuste,  violerait  ce 
principe  de  droit,  serait  contraire  au  droit  et  par  consé- 
quent illicite,  lorsque  l'enrichi  ne  pourrait  invoquer  en 
sa  faveur  une  juste  cause  pour  conserver  l'enrichisse- 
ment. Ainsi   donc,   en  principe  tout  enrichissement 


suiv.,  21-27,  36.  D'après  lui,  la  condiclio  serait  une  réaction  du 
Droit  juste  contre  les  conséquences  du  droit  rigoureusement  tech- 
nique ;  l'enrichissement  résultant  des  prescriptions  du  Droit  techni- 
que mais  sans  juste  cause  engendrerait  une  créance  tendant  à  un 
juste  équilibre  (richtige  Ausgleich)  —  Dans  le  sens  que  la  condiclio 
est  un  moyen  d'équité,  voir  des  citations  de  Kuhlenbeck,  Mayer, 
Endemann,  Windscheid,  Schlossmann,  dans  Jung,  op.  cit.,  p.  23, 
note  47  et  p.  72,  note  144;  Planck,  II,  pp.  573-574. 

(79)  Supra,  Introduction,  §  Ie1-,  chap.  II,  §  1;  Stammler,  op.  cit., 
p.  21-22 

(80)  Et  il  ne  peut  pas  en  être  autrement  :  «  Il  en  est  de  la  resti- 
tution d'un  enrichissement  sans  cause  comme  de  la  répression  du 
dol  :  c'est  une  de  ces  rares  régies  de  Droit  naturel  qui  dominent 
toutes  les  lois,  alors  même  que  le  législateur  n'a  pas  pris  spéciale- 
ment le  soin  de  les  formuler  »  Planiol,  II,  n°  933,  p.  315. 
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obtenu  au  détriment  d'autruiest  sujet  à  répétition,  parce 
qu'il  est  injuste  comme  contraire  à  l'idée  de  justice  cui- 
que  suum  tribuere,  sauf  si  l'enrichi  a  une  juste  cause  de 
le  conserver,  cause  qui  justifie  l'enrichissement  et  lui 
enlève  donc  le  caractère  illicite  (81).  C'est  ce  qui  expli- 
que qu'on  a  souvent  exprimé  le  principe  de  l'enrichisse- 
ment sans  cause  dans  la  maxime  :  «  Nul  ne  doit  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui  »,  sans  mentionner  le  défaut 
de  cause,  qui  en  somme  n'est  qu'une  condition  négative 
de  la  répétition  (82) . 

Cela  nous  éclaire  aussi  sur  la  nature  de  la  cause  qui 
exclue  la  répétition  de  l'enrichissement.  Si  un  enrichis- 
sement ne  doit  être  restitué  que  parce  qu'il  est  injuste, 
la  cause  qui  écarte  la  répétition  et  autorise  la  conserva- 
tion de  l'enrichissement  doit  être  telle  qu'elle  fasse  de 
l'enrichissement  obtenu  aux  dépens  d'autrui  une  situa- 
tion juste,  qu'elle  fasse  disparaître  son  caractère  injuste. 
Ce  doit  être  par  conséquent  une  juste  cause,  comme  le 
disait  M.  Labbé  et  comme  le  disaient  déjà,  des  siècles 
avant  lui,  les  jurisconsultes  romains  (83).  Pour  être  dans 


(81)  Cpr.  Ripert  et  Teisseire,  op.  cit.,  p.  788. 

(82)  De  même  que  le  principe  de  la  responsabilité  délictuelle,  qui 
dérive  de  la  notion  de  la  liberté  individuelle,  est  que,  «  tout  fait 
quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  »  (art.  1382),  à 
moins  que  l'auteur  du  dommage  ne  puisse  s'appuyer  sur  l'exercice 
d'un  droit.  Et  encore,  l'exercice  d'un  droit  ne  supprime  pas  la 
responsabilité  lorsqu'il  est  abusif.  Voir  une  bibliographie  (française) 
à  peu  près  complète  sur  l'abus  du  droit,  dans  César-Bru  et  Morin  ; 
La  faute,  le  risque,  l'abus  du  droit,  dans  les  Annales  des  Facultés 
d'Aix,  juin  1906,  p.  98. 

(83)  Labbé,  sous  Cass.,  15  juin  1892,  S.,  93,  1,  281;  Ulpien,  D.,  12, 
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le  vrai,  on  devrait  donc  appeler  la  théorie  qui  nous 
occupe  «  Enrichissement  sans  juste  cause»,  ou  mieux 
encore  «  enrichissement  injuste  ». 

Il  est  entendu,  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  justice  trans- 
cendante, immuable  et  supérieure  aux  hommes  ;  bien 
au  contraire,  c'est  la  justice  existante  dans  leurs  concep- 
tions, qui  évolue  avec  le  progrès  de  l'humanité  et  se  tra- 
duit dans  l'ordre  juridique  ou  tout  au  moins  l'inspire 
directement  comme  principe  fondamental  (84). 

IV.  —  Après  ces  généralités  sur  la  juste  cause,  il  con- 
vient de  préciser  son  contenu  et  de  rechercher  en  quoi 
elle  peut  consister.  Partant  de  l'observation  ci-dessus 
faite  sur  la  justice  dont  nous  entendons  avoir  alîaire, 
c'est  dans  l'ordre  juridique  positif,  avec  ses  règles 
légales  expresses  et  les  principes  de  droit  implicitement 
admis  par  lui,  que  nous  devrons  essayer  de  trouver  les 
raisons  qui  feront  considérer  comme  juste  un  enrichis- 
sement obtenu  aux  dépens  tf autrui  et  qui  constitueront 
en  conséquence  des  justes  causes  autorisant  la  conser- 
vation de  l'enrichissement. 

1.  Le  premier  postulat  de  V ordre  juridique  est  la  sta- 
bilité, c  est-à-dire  la  conservation  des  biens  à  ceux  qui 
les  possèdent  (85).  C'est  la  fonction  propre  des  droits 
réels  d'assurer  le  maintien  des  états  juridiques  exis- 


7,  1,3;  12,  5,6;  Papinien,  D.,  12,  6,66;  Marcien,  D.,  25,  2,  25;  Celsus, 
D.,  12,  1,  32;  PoMPQNius,  D.,  23,  3,  6,  2,  etc.  Supra,  chap.  I  no- 
tes 44-46.  —  Stammler,  op.  cit.,  p.  25. 

(84)  Supra,  Introduction,  §  1",  II,  Stammler,  op.  cit.,  pp.  25-26. 

(85)  Goublet,  La  notion  du  quasi-contrat,  thèse,  Paris,  190i, 
n»  19,  p.  11. 
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tants,  de  servir  à  la  statique  des  valeurs.  La  forme 
juridique  du  mouvement  des  valeurs  est  l'obligation 
contractuelle  ;  elle  est  le  moyen  d'effectuer  les  déplace- 
ments des  biens,  elle  sert  à  la  dynamique  des  valeurs,  à 
l'échange,  au  sens  économique  du  mot  (86).  Telle  étant 
la  conception  primordiale  de  l'ordre  juridique  —  et  elle 
est  conforme  à  l'idée  de  justice,  car  la  promesse  con- 
tractuelle est  un  fait  volontaire  et  par  conséquent  une 
manifestation  de  la  liberté  de  disposer  de  sa  personne 
et  de  ses  biens  (87),  —  on  dira  qu'un  déplacement  de 
valeur  est  juste  lorsqu'il  repose  sur  un  rapport  contrac- 
tuel, qu'il  est  injuste,  lorsqu'il  manque  de  base  obliga- 
toire. 

Ainsi  donc,  l'enrichissement  obtenu  aux  dépens  d'au- 
trui  sera  juste,  lorsqu'il  se  sera  produit  en  vertu  d'un 
rapport  contractuel.  Ce  rapport  contractuel  pourra  déri- 
ver aussi  bien  d'une  donation  faite  par  l'appauvri  à 
l'enrichi  que  d'un  contrat  à  titre  onéreux. 

La  juste  cause  dans  cette  première  hypothèse  n'est 
pas  autre  chose  qu'un  droit  contractuel  que  l'enrichi 
peut  opposer  à  l'appauvri  pour  conserver  l'enrichisse- 
ment (88).  —  Il  n'y  pas  à  distinguer  si  l'enrichissement 


(86)  Jung,  op.  cit.,  pp.  7,  130,  133;  Endemann,  op.  cit.,  I,  §  95,  3  ; 
Mitteis,  Die  Individualisierung  der  obligation,  p.  1  ;  Goublet,  op. 
cit.,  n  20,  p.  11.  On  a  ici  en  vue  la  définition  large,  plutôt  économi- 
que, de  l'obligation,  comme  «  union  juridique  voulue  entre  particu- 
liers en  vue  d  une  coopération  sociale  quelconque  »,  donnée  par 
Stammler,  Das  Rccht  der  Schulducrhœltnisse...,  p.  8,  citée  dans 
Jung,. op.  cit.,  p.  4. 

(87)  Goublet,  op.  cit.,  nos  16  et  20,  pp.  10  et  11. 

(88)  Ripert  et  Teisseire,  op.  cit.,  pp.  793-794. 
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a  été  prduit  par  le  contrat  même  ou  si  le  contrat  n'est 
intervenu  que  postérieurement  ou  antérieurement  à 
l'enrichissement  résultant  d'un  autre  fait  à  titre  de 
renonciation  à  la  répétition  :  un  rapport  contractuel 
antérieur  ou  postérieur  suffit  pour  justifier  l  enrichisse- 
ment  (89). 

2.  Bien  qu'en  principe  tout  déplacement  de  valeur 
doive  reposer  sur  un  rapport  obligatoire,  il  existe  des 
situations  dans  lesquelles,  pour  des  raisons  d'ordre  dif- 
férent mais  visant  toutes  l'intérêt  général,  la  loi  ordonne 
des  déplacements  de  valeur,  sans  égard  aux  rapports 
entre  les  intéressés.  Il  en  résulte  des  enrichissements  au 
détriment  d'autrui,  qui  manquent  de  base  obligatoire  et 
sont  donc  injustes.  —  Le  plus  souvent  la  loi  corrige 
elle-même  ce  qu'il  y  a  d'injuste  dans  ces  situations  en 
accordant  à  la  personne  appauvrie  un  droit  de  répétition 
contre  la  personne  enrichie,  pour  obtenir  non  pas  l'ob- 
jet même  dont  elle  se  trouve  appauvrie,  ce  qui  serait  se 
contredire  soi-même,  mais  sa  vajeur.  C'est  ce  qui  a  lieu 
dans  la  plupart  des  cas  d'acquisition  originaire  de  la 
propriété  en  vertu  des  règles  de  l'accession  (90).  —  Mais 


(89)  Ripert  et  Teisseire,  op.  cit.,  p.  794.  Cass..  21  juill.  1903,  S., 
04,  1,  21  :  Une  maison  assurée  brûle  ;  le  dommage  est  évalué.  La 
Compagnie  d'assurances  déclare  vouloir  user  de  la  clause  insérée 
dans  la  police  et  faire  reconstruire  à  ses  frais  le  bâtiment.  Mais  elle 
demande  à  l'assuré  de  lui  tenir  compte  de  la  différence  du  neuf  au 
vieux,  nul  ne  devant  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Sa  prétention 
fut  repoussée,  parce  que  l'assuré  n'a  jamais  demandé  autre  chose 
que  le  paiement  de  l'indemnité  et  que  c'est  la  Compagnie  qui,  à  ses 
risques  et  périls,  a  voulu  reconstruire  elle-même  le  bâtiment. 

(90)  Articles  554,  555,  56G,  570,  571,  574  du  Code  civil.  Cpr.  aussi 
articles  551),  5G3  du  Code  civil. 
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il  y  a  des  situations  dans  lesquelles  un  enrichissement 
se  produit  aux  dépens  d'autrui  sans  fondement  obliga- 
toire, en  vertu  des  prescriptipns  de  la  loi,  sans  que 
celle-ci  offre  un  moyen  de  corriger  le  résultat  injuste  de 
ce  déplacement  patrimonial  ,  bien  plus,  elle  refuse 
expressément  ou  implicitement  toute  répétition.  Tel  est 
le  cas  de  l'accession  naturelle  (91),  de  l'acquisition  des 
fruits  par  le  possesseur  de  bonne  foi  (art.  549),  de  l'usu- 
capion,  de  la  prescription  libératoire,  de  la  maxime 
«.  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  ».  C'est  le 
but  même  de  ces  institutions  qui  exclut  toute  répéti- 
tion. 

Dans  cette  deuxième  hypothèse,  la  juste  cause  est  un 
droit  légal  que  l'enrichi  peut  opposer  à  l'appauvri  pour 
conserver  l'enrichissement;  l'enrichissement  est  juste, 
parce  que  la  loi  le  veut,  sans  égard  à  sa  justice  ou  à  son 
injustice  internes. 

Remarquons  toutefois  que  ce  n'est  que  par  exception 
que  la  loi  sanctionne  des  enrichissemenls  en  fait  injuste*, 
et  cela  pour  des  considérations  d'intérêt  général  et  d'uti- 
lité sociale,  qui  doivent  faire  fléchir  les  intérêts  particu- 
liers. Ordinairement,  elle  se  borne  à  sanctionner  les 


(Ml)  Articles  556,  557,  558,562.  Il  convient  d'excepter  les  articles 
569  et  568  ;  Supra,  cliap.  Ier,  §  1er,  I.  Rapprocher  ici  l'article  599  du 
Code  civil.  —  Sur  l'acquisition  des  fruits  par  le  possesseur  en  Droit 
turc,  V.  art.  21  de  la  loi  sur  les  terres  du  7  Ramasan  1274,  art.  907 
des  lois  civiles  otto mannes  et  la  conciliation  textée  par  M.  Faden- 
heht  entre  ces  deux  textes,  dans  la  Revue  de  la  Soc.  juridique,  1901, 
p.  89. 
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déplacements  de  valeur  ayant  un  Fondement  contrac- 
tuel et  par  conséquent  justes  en  eux-mêmes  92). 

3.  Enfin,  une  troisième  restriction  au  droit  de  répéti- 
tion résulte  de  la  nature  môme  de  Tordre  juridique  et  de 
la  société  humaine.  La  vie  en  commun  imp'ique  néces- 
sairement une  certaine  solidarité,  voulue  ou  non,  des 
avantages  et  des  sacrifices  réciproques.  On  ne  peut  pas 
poursuivre  la  restitution  des  avantages  courants  que 
l'on  rend  dans  la  vie  aux  autres,  de  même  que  l'on  ne 
peut  exiger  la  réparation  des  inconvénients  ordinaires 
que  l'on  subit  du  Fait  des  autres,  dans  la  mesure  où  soi- 
même  en  pareille  situation  on  ne  serait  pas  responsable. 
Il  y  a  dans  la  vie  en  commun  une  certaine  tolérance,  une 
certaine /•ec/'/won/e  normale,  dont  ledroitdoit  tenir  compte, 
en  ce  sens  qu'elles  n'engendrent  ni  droits  ni  obliga- 
tions (93;.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  dire  que,  par  suite,  des 
relations  de  voisinage  les  propriétaires  des  Fonds  voi- 
sins avaient  le  droit  de  profiter  sans  indemnité  des  plus- 


(92)  Cpr.  Cass.  Il  nov.  L9Û2,  S.,  903,  L,  153.  N'étant  pas  désigné 
séquestre  par  l'autorité  municipale  en  vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
21  juin  1898  sur  le  Code  rural,  celui  qui  a  arrêté  un  chien  errant,  l'a 
gardé  chez  lui  et  la  nourri,  ne  peut  réclamer  rien  au  propriétaire 
du  chien  pour  les  frais  d'entretien.  Il  est  fort  douteux  que  la  solu- 
tion fut  la  même  si  la  Cour  s'était  placée  au  vrai  point  de  vue  de 
l'action  de  in  rem  verso.  Cpr.  aussi  Douai,  20  mai  1903,  S.,  04,  2,  69; 
Trib.  de  la  Seine,  :>  janvier  1899,  Gaz.  des  Tribun,,  21'  semestre,  99, 
2,  71. 

(93)  Argument  l'art.  22152  du  ('ode  civil  ;  argument  la  théorie  de 
l'abus  du  droit,  suivant  laquelle  il  n'y  aurait  responsabilité  pour 
ahus  du  droit  que  lorsque  le  titulaire  du  droit  excè  lerait  les  limi- 
tes de  l'exercice  normal  assigné  per  l'utilité  sociale  à  son  droit. 
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values  résultant  pour  leurs  fonds  des  améliorations  fai- 
tes sur  les  fonds  voisins  (94). 

En  somme,  il  s'agit  ici  de  la  réglementation  de  l'exer- 
cice des  droits  subjectifs,  de  la  détermination  de  leur 
contenu,  qui  permettraient,  dans  une  certaine  mesure, 
de  profiter  des  biens  et  des  actions  des  autres.  Voilà 
pourquoi  il  nous  semble  que,  dans  cette  troisième  hypo- 
thèse aussi,  la  juste  cause  consiste  dans  un  droit  légal 
que  l'enrichi  peut  opposer  à  l'appauvri  pour  conserver 
l'enrichissement,  ce  qui  nous  fait  ramener  cette  hypo- 
thèse sous  la  précédente.  Seulement,  le  droit  ici  est 
pour  ainsi  dire  général,  tandis  que,  dans  la  deuxième 
hypothèse,  de  même  que  dans  la  première,  il  est 
défini  (95). 

V.  —  Lorsque  la  juste  cause  consiste  dans  un  droit 
légal,  défini  ou  général,  il  est  clair  que  l'enrichi  peut 
opposer  son  droit  à  tout  intéressé  à  la  répétition,  puis- 
que les  raisons  qui  ont  déterminé  la  loi  à  ordonnner 
ou  à  tolérer  cet  enrichissement  sont  tirées  de  l'intérêt 
général  et  sont  par  conséquent  valables  pour  tous.  Du 
reste,  dans  les  situations  d'enrichissement  où  l'enrichi 
peut  invoquer  un  droit  légal  pour  éviter  la  restitution, 
ordinairement  il  ne  se  trouve  que  deux  personnes  en 
présence,  l'enrichi  et  l'appauvri,  et  la  question  de  l'op- 
posabilité  de  la  juste  cause  aux  tiers  ne  se  pose  pas. 


(94)  Rjpert  et  Teisseire,  op.  cit.,  p.  792.  Il  s'agit  des  anciens  ar- 
rêts, Cass.,  30  avril  1828,  Dalloz,  Jurispr.  gén.,  V  Obligations, 
iv  5402,  Grenoble,  12  août  1836,  S.  37.  2.  330  et  Cass.,  rej,  6  novem- 
bre 1838,  S.  39.  1.  160,  résumés  supra,  Chapitre  Ier,  texte  aux  notes 
23  et  24. 

(95)  Ripert  et  Teisseire,  op.  cit.,  p.  793. 


Cette  question  ne  se  pose  pas  non  plus  lorsque  la 
juste  cause  consiste  dans  un  droit  contractuel,  si  le 
conflit  ne  met  en  présence  que  deux  personnes,  l'enrichi 
et  l'appauvri  (96).  Mais  quand  un  tiers  intermédiaire  est 
intervenu  dans  l'opération  et  que  l'enrichi  lient  l'avan- 
tage de  ce  tiers  et  non  directement  de  l'appauvri,  on  se 
demande  si  la  juste  cause,  en  vertu  de  laquelle  l'enrichi 
a  obtenu  l'enrichissement  du  tiers,  peut  être  opposée  à 
la  répétition  de  l'appauvri,  à  supposer  que  ce  dernier 
préfère,  à  son  action  contractuelle  contre  le  tiers,  agir 
de  in  rem  verso  contre  l'enrichi. 

A  notre  sens,  l'affirmative  ne  saurait  guère  faire  de 
doutes.  Et  cela  pour  une  double  raison.  Tout  d'abord, 
la  théorie  de  l'enrichissement  sans  cause  et  de  l'action 
de  in  rem  verso  est  fondée,  non  sur  le  dommage  souffert 
par  l'appauvri,  comme  la  responsabilité  délictuelle  et 
celle  pour  risques,  mais  sur  l'enrichissement  :  il  est 
contraire  à  la  justice  que  quelqu'un  s'enrichisse  sans 
cause  au  détriment  d'autrui  ;  c'est  l'enrichissement  qui 
est  déterminant  et  non  l'appauvrissement  (97).  Or,  du 
moment  que  l'enrichissement  repose  sur  un  rapport 
contractuel  avec  le  tiers,  il  n'est  pas  injuste,  et  voilà 
pourquoi  il  n'est  pas  soumis  à  restitution.  —  En  second 
lieu,  si  l'enrichi  a  obtenu  dn  tiers  l'avantage  en  vertu 
d'un  rapport  contractuel,  le  plus  souvent  ce  sera  en 


(96)  Il  faut  assimiler  à  ce  cas  celui  où  des  représentants  de  ces 
deux  personnes  interviendraient  :  les  effets  des  actes  des  représen- 
tants se  réalisent  directement  dans  la  personne  des  représentes 

(97)  Supra,  Chap.  II,  §§  2,  n  et  3,  n.  Yung,  op.  cit.,  p.  87,  Erxleben, 
Die  condictiones  sine  causa,  I,  p:  156. 
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échange  d'un  sacrifice  équivalent,  d'une  contre-valeur, 
et  comme  n'est  enrichissement  que  l'excédent  net  qui 
reste  après  la  compensation  de  la  perte,  on  ne  pourra 
plus  dire  que  le  prétendu  enrichi  est  réellement  enrichi, 
s'il  a  consenti  un  sacrifice  équivalent.  «  Si  l'on  presse 
l'explication  de  l'opposabilité  du  droit,  elle  se  ramène 
donc  à  l'exigence  de  la  condition  d'enrichissement  »  (98). 

On  ne  peut  pas  nous  objecter  que  nous  reconnais- 
sons par  là  effet  aux  conventions  même  à  l'égard  des  tiers 
et  violons  la  règle  Res  inter  alios  acta  aliis  nec  nocere  nec 
prodesse  potest  (art.  1165).  Nous  ne  nous  attachons  pas  à 
l'effet  juridique  du  contrat  conclu  avec  le  tiers  pour  l'op- 
poser à  l'appauvri;  l'enrichi  invoque  l'effet  naturel  et 
objectif  du  contrat,  qui  justifie  son  enrichissement  et 
constitue  pour  lui  une  juste  cause  de  le  conserver  (99). 


(98)  Supra,  §  Ier  A  in  fine.  —  Nous  empruntons  cette  deuxième 
raison  et  la  citation  à  MM.  Kipert  et  Teisseire,  op.  cit.,  p.  795,  et 
la  donnons  pour  ce  qu'elle  vaut.  Elle  n'est  pas  d  une  exactitude 
absolue,  parce  que  la  répétition  de  l'appauvri  est  exclue  même 
lorsque  l'enrichi  a  obtenu  l'avantage  du  tiers  à  titre  de  donacion,  et 
par  conséquent  sans  aucun  sacrifice  de  sa  part.  Trib.  de  la  Seine, 
5 janvier  1902,  D.  904.  2.  238.  Cpr.  Schneider,  op.  cit.,  art.  70,  n°  13, 
p.  194;  Stammler,  op.  cit.,  pp.  28-30.  Cpr.  toutefois  l'art.  816,  al.  I, 
2'  phrase,  du  Code  civil  allemand  relatif  aux  dispositions  à  titre 
gratuit,  laites  par  un  non  ayant-droit  sur  la  chose  d'autrui  et  oppo- 
sable au  propriétaire;  mais  la  situation  est  toute  différente  de  la 
nôtre.  Cpr.  aussi  l'art.  822  qui  se  rapproche  de  notre  cas,  sans  se 
confondre  toutefois.  —  Le  premier  argument  seul  reste  d'une  portée 
absolue. 

(99;  Rip.rt  et  Teisseire,  op.  ctt.,  p.  795,  n.  4.  Nous  répétons  : 
c'est  le  côté  de  l'enrichi  qui  est  déterminant,  non  le  côté  de  l'appau- 
vri, Supra,  note  97;  or,  l'enrichissement  est  juste  lorsqu'il  se  fonde 
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L'A  jurisprudence  paraît  se  fixer  dans  le  sens  de  l'op- 
posabilité  absolue  à  l'égard  de  tous  de  la  juste  cause,  spé- 
cialement lorsque  celle-ci  consiste  dans  un  droit  con- 
tractuel, tiré  des  stipulations  d'un  contrat  de  louage  (100J. 

Avec  cet  effet  absolu  de  la  juste  cause,  le  danger  des 
répétitions  téméraires,  provenant  de  ce  que  la  recevabi- 
lité de  l'action  de  in  rem  verso  n't  st  pas  subordonnée  à 
un  rapport  direct  de  causalité  entre  l'enrichissement  et 
l'appauvrissement,  est  entièrement  écarté. 

Observation  finale. 

I.  —  Telles  sont  les  conditions  de  l'enrichissement 
sans  cause  et  de  l'action  de  in  rem  verso  qui  en  est  la 
saction  :  enrichissement  d'un  côté,  appauvrissement  de 


sur  un  rapport  contractuel,  car  l'obligation  contractuelle  est  la 
forme  juridique  du  mouvement  des  valeurs. 

(100)  Dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  de  Cass.  15  juin  1892,  1).  92, 
1.  506,  S.  93.  1.  281,  le  propriétaire  du  fonds  n'avait  aucun  droit 
contractuel  de  conserver  les  engrais.  Au  contraire,  la  récolte  lui 
avait  été  attribuée  comme  dalio  in  solution,  et  déduction  faite  dans 
l'expertise  du  prix  des  engrais.  Voilà  pourquoi  faction  de  in  rem 
verso  du  fournisseur  des  engrais  contre  le  propriétaire  fut  admise. 
—  Cass.,  18  octobre  1898,  I).  09.  1.  105.  Des  ouvriers  engagés  par  un 
fermier  pour  travailler  à  la  récolle  agissaient  contre  le  propriétaire 
en  paiement  de  leurs  salaires.  L'arrêt  porte  :  «  ...  que  ce  même  ou- 
vrier ne  peut  agir  par  l'action  de  in  rem  veiso  contre  le  proprié- 
taire qui  a  perçu  ses  loyers  soit  en  argent,  soit  en  nature;  ...  qu'on 
ne  peut  considérer  le  propriétaire,  qui  a  reçu  sa  part  de  fermage 
ou  sa  part  de  récolte  conformément  aux  stipulations  du  bail,  comme 
s'étant  sans  cause  légitime  enrichi  au  détriment  de  l'ouvrier.  «  — 
Paris,  20  juin  1899.  S.  901  2.  107  :  «  Considérant  que  l'entrepreneur, 
qui  exécute  dans  nu  immeuble  des  travaux  sur  Tordre  et  pour  le 
compte  d'un  locataire,  n'a,"  en  cas  d'insolvabilité  de  son  débiteur, 
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l'autre,  unis  par  un  lien  de  causalité,  et  absence  rîe 
juste  cause  chez  l'enrichi  pour  conserver  l'enrichisse- 
ment. Sans  doute,  dans  l'appréciation  de  la  force  dw» 
îien  de  causalité  et  de  la  juste  cause,  surtout  lorsque 
celle-ci  consiste  dans  un  droit  général  résultant  de  la 
réciprocité  normale  entre  les  hommes  vivant  en  société, 
une  grande  liberté  sera  laissée  au  juge,  qui,  ici  .ainsi 
qu'en  matière  de  responsabilité  délietuelle,  sera  minis- 
tre de  l'équité  (101),  mais  les  fondements  delà  maxime  : 
«  Nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  »  sont  assez 
solides  pour  permettre  de  construire  une  théorie  de  l'en- 
richissement sans  cause,  avec  des  conditions  précises, 
autant  que  la  généralité  du  problème  s'y  prête. 

Ces  conditions,  nous  venons  de  les  énumérer.  Aucune 
autre  n'est  exigée  pour  admettre  la  répétition  de  l'enrichis- 
sement procuré  à  autrui  sans  cause.  Ainsi  notamment, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'enrichi  soit  capable,  pour 
être  obligé  à  restitution  ;  les  incapables  aussi  bien  que  les 


aucun  recours  contre  le  propriétaire,  lorsque  celui-ci  s'est  réservé 
par  son  bail  le  droit  de  profiter  sans  indemnité  de  tous  les  travaux 
exécutés  par  son  locataire;  ...  qu'il  ne  peut  pas  davantage  se  préva- 
loir de  l'action  de  in  rem  verso,  puisque  le  propriétaire  ne  s'enri- 
chit pas  au  détriment  d'autrui,  quand  il  profite  d'avantages  résul- 
tant d'une  clause  licite  de  son  bail...  »  —  Trib.  de  la  Seine.  5  jan- 
vier 1902,  1).  904.  "2.  238.  Une  personne  ayant  commandé  des  objets 
qu'elle  a  ensuite  offerts  comme  cadeau  de  nouvel  an,  la  personne 
qui  les  a  reçus  n'est  pas  obligée  envers  le  fournisseur  par  !  act  on 
in  rem  verso. 

(101)  V.  Jaubert,  L'art.  1382  du  Code  civil  et  la  justice  d'équité, 
dans  la  Revue  critique,  1906,  pp.  5G2  à  574.  —  La  jurisprudence  ita" 
lienne  semble  admettre  un  pouvoir  d'appréciation  abandonné  au 
juge  sur  l'injustice  de  l'enrichissement.  Digesto  italiano,  v>  Azione 
de  in  rem  verso,  n"  31. 
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personnes  capables,  plus  même  qu'en  matière  de  délits, 
sont  tenus  par  l'action  de  in  rem  verso  à  restituer  l'enri- 
chissement qu'ils  détiennent  sans  juste  cause  au  détri- 
ment d'autrui.  C'était  la  solution  ancienne  102);  c'est 
aussi  l'opinion  unanime  des  auteurs  modernes,  quel  que 
soit  le  système  admis  au  sujet  de  la  capacité  requise  pour 
s'obliger  par  quasi-contrat  (103).  Tous  les  textes  du  Code 
civil  relatifs  à  l'incapacité  sur  ce  sujet  (art.  1241,  1312, 
1926,  1990  et  particulièrement  l'art.  1312)  sont  formels  en 
ce  sens.  La  raison  est  bien  simple  ;  la  théorie  de  l'enri- 
chissement sans  cause  étant  fondée  directement  sur 
l'équité  et  étant  une  théorie  essentiellement  objective, 
la  volonté  de  l'obligé  n'intervient  en  rien  dans  la  forma- 
tion de  son  obligation,  qui  lui  est  imposée  par  l'équité 


(102)  D.,  3,  5,  5,  2  (6  pr.),  D.,  3,  5,  37,  pr.  (36).  C,  2,  18  (19),  2.  - 
Pothier,  Des  obligations,  nos  115,  123;  Du  Mandat,  n»-  173,  224;  De 
la  puissance  du  mari,  n°  50. 

(103)  Merlin,  Rép.,  V  quasi-contrat,  n°  6,  Larombière,  VII,  sous 
l'article  1375,  n"  23;  Demolombe,  XXXI,  n°  100;  Aubry  et  Rai-,  §  i41, 
note  10;  Zacharle,  §  441,  texte  et  note  8;  Colmet  de  Santerre,  V, 
n°>  347  bis,  II  et  III;  Laurent,  XX,  n°>  312,  339;  Hue,  Mil,  n"  380; 
Bufnoir,  pp.  791-792  ;  Guénée,  De  la  capacité  de  s'obliger  dans  les 
quasi-contrats,  dans  la  Revue  critique,  1887,  p.  337.  Ces  auteurs  ne 
se  sont  occupés  que  de  la  gestion  d'affaires,  mais  ce  qu'ils  en  disent 
est  vrai  à  fortiori  de  l'action  de  in  rem  verso.  Même  les  auteurs  qui 
exigent  pour  la  gestion  d'affaires  la  capacité  du  maître,  accordent 
au  gérant  contre  le  maître  incapable  une  action  de  in  rem  verso  ; 
Delvincourt,  I,  il*  12;  Duranton,  II,  n"  497  ;  Haynaud,  tbèse  citée, 
pp.  129-130.  —  L'action  de  in  rem  verso  est  indépendante  de  la  capa- 
cité ou  de  l'incapacité  de  l'enrichi  :  Aubry  et  Rai  ,  578,  i •",  texte  et 
note  13,  §  j  42 ,  note  8;  Zachari.e-Crome,  op.  cit  ,  I,  §  115,  p.  323  : 
Planiol,  II,  n'  938;  Hat  dry  -  La  cantine  rie  et  Barde  ,  Des  Obi.,  IV, 
n"  2X29  ;  StÔïcesco,  thèse  citée,  p.  58.  —  Cpr.,  art.  682  du  Code  civil 
allemand,  art.  471  du  Code  fédéral  des  Obligations. 
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et  la  loi.  Or,  «  la  raison  exige,  que  là  où  le  consentement 
ne  doit  pas  intervenir,  il  n'y  ait  pas  à  s'occuper  de  capa- 
cité (104).  )) 

Et  cependant,  malgré  l'accord  unanime  sur  le  prin- 
cipe, l'accord  cesse  lorsqu'il  s'agit  d'admettre  l'action 
de  in  rem  verso  contre  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  et  les  personnes  morales  administratives,  pour  les 
avantages  à  elles  procurés  en  dehors  des  conditions  im- 
posées par  les  règles  légales  respectives.  La  difficulté 
vient  de  ce  que  le  principe  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui  se  trouve  en  conflit  avec  d'autres  prin- 
cipes de  droit,  non  moins  respectables. 

II.  —  Pour  ce  qui  est  de  la  femme  dotale,  c'est  la  règle 
de  l'inaliénabilité  de  la  dot  immobilière  qui  semble  s'op- 
poser à  l'admission  de  l'action  de  in  rem  verso  contre  les 
biens  dotaux  de  la  femme.  L'article  1554  pose  le  principe 
de  l'inaliénabilité;  les  articles  1555  à  1559  y  apportent 
des  exceptions,  sans  spécialiser  l'hypothèse  de  l'enri- 
chissement sans  cause  ;  par  conséquent,  la  répétitionne 
ne  peut  pas  être  exercée  sur  les  biens  dotaux.  —  L'arti- 
cle 1558  4°,  autorise  bien  l'aliénation  de  l'immeuble  do- 
tal avec  permission  de  justice  «  pour  faire  de  grosses 
réparations  indispensables  pour  la  conservation  de 
l'immeuble  dotal,  »  mais  non  pour  des  constructions  à 
élever  sur  ce  fonds,  à  propos  desquelles  la  question  de 
l'action  de  in  rem  verso  s'est  posée  en  pratique.  Ce  serait 


(104)  Bufnoir,  Propriété  et  contrats,  p.  792.  V.  les  arrêts  cités, 
supra,  note  17.  Cass.  bulgare,  II,  n°  236,  du  28  juin  1891  Rec,  p.  140, 
II,  n°  380,  du  28  octobre  1899,  Rec,  p.  199. 
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u ii  moyen  bien  simple  de  tourner  la  loi  de  l'inaliénabi- 
lité  :  la  femme  n'aurait  qu'à  laisser  le  tiers  construire  et 
ensuite  le  tiers  agirait  contre  sa  dot  de  in  rem  verso.  — 
L'action  de  in  rem  verso  paraît  contraire  à  l'esprit  de  la 
conservation  de  la  dot,  qui  est  la  base  du  régime  dotal, 
puisqu'elle  aboutit  à  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal. 
D'ailleurs,  rien  ne  serait  plus  difficile  à  arbitrer  que  le 
chiffre  de  la  plus-value  conférée  à  l'immeuble  (105). 

Avec  notre  manière  de  voir  sur  la  nature  de  l'enrichis- 
sement sans  cause,  la  solution  opposée  ne  saurait  faire 
de  doute.  La  règle  de  l'inaliénabilité  dotale,  qui  est  d'in- 
térêt privé,  doit  fléchir  devant  le  principe  supérieur  de 
justice,  qui  est  à  la  base  de  tout  le  Droit,  que  nul  ne  doit 
s'enrichir  au  détriment  d'autrui.  «  Les  femmes  dotales 
ont  le  privilège  de  ne  pas  s'appauvrir;  mais  le  privilège 
de  ne  pas  appauvrir  la  dot  n'est  pas  le  privilège  de  s'en- 
richir aux  dépens  de  la  fortune  d'autrui  (100).  »  Et,  de 
même  que  sans  exception  formelle  dans  les  textes,  on 
admet  que  la  femme  oblige  sa  dot  par  ses  délits  et 
quasi-délits,  qui  cependant  sont  des  faits  volontaires  de 
sa  part,  de  même  et  à  plus  forte  raison,  pui'  que  l'obli- 
gation de  restituer  l'enrichissement  injuste  est  indépen- 
dante de  la  volonté  et  de  la  capacité  de  l'enrichi,  on  de- 


(105)  Guillouard,  contrat  de  mariage,  IV,  n°  173  i;  Auhuy  et  Rau, 
V,  §  538,  note  31;  Marcadé,  VI,  sous  l'art.  1543;  Troplong,  contrat 
de  mariage,  IV,  n°  3640;  Odikr,  III,  n°  1251.  Il  est  de  jurisprudence 
que  la  dot  immobilière  sous  le  régime  dotal  ne  peut  pas  être  enga- 
gée par  quasi-contrats,  quelque  soit  le  rôle  joué  par  la  femme  dans 
le  quasi-coulrat,  Cass.,  21  août  1848,  S.,  48,  1,  542;  Cass,,  3  mai  L893, 
D.,  93,  1,  349,  S.,  93,  1,  365. 

(106)  Bertauld,  Questions  pratiques  et  doctrinales,  I,  n*  638. 
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vrait  déclarer  la  femme  obligée  sur  sa  dot  par  l'action  de 
in  rem  vereo.  Ajoutons  que  les  articles  1555  à  1559  s'oc- 
cupent des  obligations  et  aliénations  conventionnelles 
et  volontaires,  et  non  de  celles  résultant  d'autres  faits 
juridiques.  Quant  à  la  crainte  qu'au  moyen  de  l'action 
de  in  rem  verso  la  femme  dotale  aurait  une  possibilité  de 
tourner  la  loi  de  l'inaliénabilité,  elle  est  fondée  en  théo- 
rie, mais  en  pratique  il  est  peu  probable  que  les  tiers 
consentiront  à  construire  sur  le  fonds  dotal  sans  être 
sûrs  de  recouvrer  intégralement  leurs  déboursés  et  ne 
pouvant  compter  à  obtenir  que  le  profit  plus  ou  moins 
incertain.  Enfin,  la  difficulté  d'estimation  n'est  qu'une 
question  de  fait,  qui  ne  saurait  faire  obstacle  à  l'admis- 
sion d'un  principe  de  justice  ;  elle  se  rencontre  dans 
toutes  les  situations  d'enrichissement  sans  cause,  dans 
l'évaluation  des  dommages  causés  par  des  délits,  etc., 
mais  cela  n'empêche  pas  la  consécration  de  ces  princi- 
pes comme  règles  générales  de  Droit  positif  (107). 

III.  —  L'exercice  de  l'action  de  in  rem  verso  contre  les 
personnes  morales  administratives  se  heurte  au  prin- 


(107)  Planiol,  II,  n°  938,  III,  n°.  1610;  Jouitou,  Etude  sur  le  régime 
dotal  sous  le  Code  civil,  I,  n°  150;  Bertauld,  Questions  pratiques  et 
doctrinales,  I,  n°638;  De  Loynes,  De  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  dans  la  Revue  critique,  1882,  p.  735 ;  Raynaud,  thèse  citée,  p.  130  ; 
Stoïcesco,  thèse  citée,  pp.  154  à  159.  Pour  M.  Planiol,  qui  voit 
dans  l'enrichissement  sans  cause  un  quasi-délit,  l'admission  de  l'ac- 
tion de  in  rem  verso  contre  la  femme  dotale  va  de  soi.  —  Cpr.  Des- 
champs, Etude  sur  la  responsabilité  civile  des  incapables  et  particu- 
lièrement delà  femme  dotale,  1889;  Tissier,  La  responsabilité  de  la 
femme  dotale  en  cas  de  quasi-délit,  Revue  critique,  1903,  pp.  589 
à  592  ;  Périn,  De  la  responsabilité  délictnelle  et  quasi-délictuelle  de 
la  femme  dotale,  1905. 
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cipe  du  droit  public  de  l'adhésion  des  contribuables  à 
l'impôt  et  à  l'emploi  de  l'impôt,  à  celui  de  la  tutelle  de 
l'administration  supérieure,  et  aux  règles  de  la  compta 
bilité  publique,  en  vertu  desquelles  les  dépenses  publi- 
ques ne  peuvent  être  engagées  en  dehors  de  l'autorité 
budgétaire  et  sans  avoir  été   légalement  approuvées. 
D'ailleurs,  si  un  Iribunal  peut  mesurer  Yutilité  d'une 
dépense,  la  question  d'opportunité  est  absolument  hors 
de  sa  compétence  et  est  réservée  à  l'administration.  Les 
améliorations  les  plus  manifestes  ne  sont  que  de  per- 
nicieuses opérations  si  la  situation  budgétaire  ne  le 
comporte  pas.  Enfin,  l'impossibilité  d'apprécier  l'enri- 
chissement du  service  public  conduit  fatalement  à  retom- 
ber de  l'action  de  in  rem  verso  dans  l'action  negotiorum 
gestorum  et  à  allouer  au  gérant  la  totalité  de  ses  dépen- 
ses par  cela  seul  qu'on  les  juge  utiles.  Aussi,  conclue- 
t-on  à  refuser  tout  recours  contre  les  personnes  mora- 
les administratives  aux  particuliers  qui  ont  fait  des 
fournitures  ou  exécuté  des  travaux  pour  ces  personnes 
administratives,  sans  que  la  dépense  ait  été  régulière- 
ment approuvée  par  l'autorité  compétente  (108). 


(108)  Marqués  di  Braga  et  Camille  Lyon  dans  Béquet,  Répertoire 
de  droit  administratif,  x"  Comptabilité  de  lait,  n0s  14  et  ss.,  refusent 
toute  action,  l'action  de  in  rem  verso  aussi  bien  que  l'action  de  ges- 
tion d'affaires.  —  Cpr.  Hauriou,  note  dans  S.,  95,  i,  185,  en  sens 
contraire,  pour  l'action  de  gestion  d'affaires.  —  La  plupart  des  au- 
teurs de  droit  civil,  tout  à  l'opposé,  accordent  dans  ce  cas  aux  parti- 
culiers l'action  negotiorum  gestorum  contre  les  personnes  adminis- 
tratives. Aubry  et  Bau,  §441,  note  10:  Demolombe,  XXXI,  n°  100  bis; 
Laurent,  XX,  n°  339;  Larombière,  sous  l'art.  1375,  n"  23;  Colmet 
de  Santerre,  V,  n"  347  bis,  II.  Il  est  clair  que  pour  les  mêmes  mo- 
tifs et  à  fortiori  ils  admettraient  l'action  de  in  rem  verso,  lorsque 
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Malgré  ces  considérations,  il  nous  semble  que  «Userait 
odieux,  qu'une  personne  morale  administrative  pût  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui.  »  (109).  La  règle  que  nul  ne 
doit  s'enrichir  au  détriment  d'autrui  est  une  de  ces 
règles  d'équité  et  de  justice  élémentaire  qui  s'imposentà 
tous,  à  l'Etat  et  aux  communes  comme  aux  particuliers. 
Nous  admettons  bien  le  principe  que  toute  dépense  pour 
le  compte  d'un  service  public  doit  être  approuvée  par 
l'autorité  budgétaire.  Mais  ce  principe  doit,  comme 
toute  règle  juridique,  être  combiné  avec  d'autres  princi- 
pes tout  aussi  impérieux,  et  cette  combinaison  conduit 
à  admettre  qu'il  comporte  des  exceptions.  Tout  le  monde 
admet,  dans  une  certaine  mesure  tout  au  moins,  la  res- 
ponsabilité des  services  publics  pour  les  délits  et  quasi- 
délits  commis  par  leurs  représentants.  Voilà  donc  une 
hypothèse  où  des  dépenses  peuvent  être  engagées  sans 
l'intervention  de  l'autorité  budgétaire.  Devant  le  principe 
de  justice  que  nul  ne  doit  s'enrichir  sans  cause  aux 
dépens  d'autrui,  de  même  que  devant  celui  que  nul  ne 
doit  causer  injustement  un  dommage  à  autrui,  on  doit 
faire  fléchir  toutes  les  règles  d'organisation  intérieure  et 
de  comptabilité.  Le  refus  de  toute  action  conduirait  à 
des  conséquences  d'une  maniteste  injustice,  surtout  par 
suite  des  déplac  ments  des  majorités  électorales.  Quant 
à  la  difficuté  pratique  de  l'appréciation  du  profit,  elle  ne 
saurait  faire  écarter  une  solution  entièrement  juridique 


les  conditions  de  la  gestion  d'affaires  ne.  seraient  pas  réunies.  — 
Nous  ne  nous  occupons  pas  de  ladmissibité  de  l'action  negotiorum 
gestonim  contre  les  personnes  administratives. 
(109)  Hue,  VIII,  n°  380,  p.  504. 
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et  juste,  et  à  condition  de  se  montrer  circonspect  dans 
cetle  eslimation  (110). 

La  jurisprudence  est  incertaine.  Le  Conseil  d'Etat, 
après  avoir  commencé  par  refuser  toute  espèce  d'action 
au  gérant  contre  les  personnes  morales  administrati- 
ves (111),  paraît  actuellement,  sans  avoir  jamais  for- 
mulé une  doctrine  générale,  admettre  l'action  de  in  rem 
verso  (112).  —  Les  tribunaux  judiciaires,  après  une  hési- 
tation à  l'origine  (H3),  avaient  fini  par  admettre  non 
seulement  l'action  de  in  rem  verso,  mais  même  l'action 
de  gestion  d'affaires  (114).  Cependant,  un  arrêt  relative- 


(110)  Ce  système  a  été  proposé  et  lucidement  développé  par 
M.  Michoud,  La  gestion  d'affaires  appliquée  aux  services  publics, 
dans  les  Annales  de  l'enseignement  supérieur  de  Grenoble,  V,  1, 1893, 
pp.  69  à  105,  à  qui  nous  avons  emprunté  toute  l'argumentation,  dans 
les  termes  mêmes.  Dans  le  même  sens,  Brémond,  Jurisprudence 
administrative,  n"  4,  dans  la  Revue  critique,  1893,  pp.  636  à  645  ; 
Hue,  VIII,  n°  380  ;  Raynaud,  tbèse  citée,  p.  134  ;  Stoïcesco,  thèse 
citée,  pp.  146  à  148. 

(111)  Conseil  d'Etat,  8  avril  1842,  S.,  42,  2,  321,  cité  dans  Marqués 
di  Braga  et  Camille  Lyon,  op.  cit.,  n°  21,  Dalloz,  Jurispr.  génér., 
v°  Commune,  n°  596. 

(112)  Cons.  d'Etat,  16  mai  1879,  D.,  79,  3,  104,  S.,  80,  3,  343  ;  19  mai 
1882,  I).,  83,  3,  96";  13  avril  1883,  I).,  84,  3,  116;  6  fév.  1885,  D.,  86,  3, 
36  ;  15  fév.  1889,  I).,  90,  3,  38.  Voir  Hauriou,  dans  S.,  95,  1,  185. 

(113)  Cass.,  18  juill.  1860,  D.,  60,  1,  309,  S.,  61,  1,  430;  Aix,  10  fév. 
1870,  Nancy,  18  juin  1870,  contra  Lyon,  17  nov.  1857,  Dijon,  12  mai 
KSii  i,  cités  dans  Marqués  di  Braga  et  Camille  Lyon,  op.  cit.,  n°  16. 

(114)  Cass.,  14  mars  1870,  D.,  71,  1,  142  admettant  l'action  de  in  rem 
verso.  Action  negotiorum  gestorum  :  Cass.,  31  mars  et  13  mai  1873, 
S.,  73,  1,  311,  I).,  74,  1,  269;  15  juill.  1873,  D.,  73,  1,  457,  S.,  74,  1,  30  ; 
25  mars  1874,  D.,  74,  1,  201  ;  16  déc.  1877,  D.,  78,  1,  204,  S.,  78,  1,  57  ; 
12déc.  1881,  D.,  82,  1,  131,  S.,  82,  1,  353.  Chambéry,  13  août  1891, 
D.,  93,  2,  316,  Revue  génér.  d'adminisi.,  1892,  I,  p.  70.  -  Gand,  20  no- 
vembre 1861,  Pasicrisie,  62,  2,  13,  cité  dans  Laurent,  XX,  n°  339. 
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ment  récent  de  la  Cour  de  cassation  du  6  juin  1893  sem- 
ble rompre  implicitement  avec  tous  les  précédents  immé- 
diats et  faire  retour  au  système  primitif  du  refus  de  toute 
action  (115). 


(115)  Cass.,  6  juin  1893,  D.,  93,  1,  385,  S.,  95,  1,  185.  -  Nancy, 
29  avril  1893,  S.,  95,  2,  209,  admet  l'action  de  in  rem  verso.  —  On  a 
proposé  de  résoudre  la  difficulté  en  distinguant  entre  la  reconnais- 
sance du  principe  même  de  la  dette  et  son  inscription  au  budget 
(Reverchon,  dans  D.,  73,  1,  457).  Un  autre  système  consiste  à  dis- 
tinguer entre  les  dépenses  facultatives  et  les  dépenses  obligatoires 
(Simonet,  Droit  public  et  administratif,  n"  1025).  Sur  tous  ces  sys- 
tèmes, voir  la  bibliographie  indiquée,  supra,  note  110,  et  surtout 
la  dissertation  de  M.  Michoud  et  de  M.  Hauriou,  dans  S.,  95,  1,  185. — 
En  Italie,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  également  très  incer- 
taines. Digesto  Italiano,  v°  cit.,  nos  56-60.  —  Il  en  est  de  même  en 
Bulgarie.  Refusent  tout  recours  les  arrêts  suivants  :  Cass.  bulgare, 
II,  n"  263  du  27  octobre  1892,  Rec,  p.  146,  n°  86  du  2  avril  1893, 
Rec,  p.  54,  n°  9  du  25  janv.  1894,  Rec,  p.  3.  Admettent  un  recours 
contre  la  commune,  qui  paraît  être  l'action  de  in  rem  verso  :  Cass. 
bulgare,  II,  n°  397  du  30  déc.  1891,  Rec,  p.  227  ;  n"  218  du  13  mai  1902, 
Rec,  p.  182;  no  481  du  12  nov.  1902,  Rec,  p.  411.  L'arrêt  de  Cass. 
bulgare,  II,  n°  192  du  19  mai  1898,  Rec,  p.  148,  parle  formellement 
de  la  gestion  d'affaires.  Un  arrêt  tout  récent,  II,  n°  149  du  27  mars 
1907  (Revue  jurid.,  XV,  p.  340),  semble  refuser  au  maire  contre  la 
commune  toute  espèce  de  recours  et  n'accorder  l'action  de  in  rem 
verso  qu'aux  tiers  qui  auraient  fait  des  fournitures  à  une  commune. 


CHAPITRE  IV 


EFFETS   DE    L'ENRICHISSEMENT  SANS  CAUSE. 
ACTION  ((  DE  IN  REM  VERSO  » 

L'enrichissement  obtenu  sans  juste  cause  aux  dépens 
d'autrui  fait  naîlre  à  la  charge  de  l'enrichi  une  obliga- 
tion de  restituer  à  l'appauvri  ce  dont  il  se  trouve  encore 
enrichi  au  moment  de  la  demande  en  restitution  et  dans 
la  limite  de  l'appauvrissement  de  ce  dernier.  Quelque 
soit  le  système  admis  sur  la  nature  juridique  de  l'enri- 
chissement sans  cause,  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
voir  en  lui  une  source  d'obligations. 

Nous  allons  envisager  l'obligation  de  restitution  qui 
résulte  de  l'enrichissement  sans  cause  de  son  côté  actif, 
c'est-à-dire  du  côté  de  l'appauvri  investi  d'une  créance 
en  restitution  contre  l'enrichi,  et,  pour  mieux  connaître 
toutes  les  faces  du  problème,  à  l'exemple  des  juriscon- 
sultes romains,  nous  allons  exposer  l'exercice  en  justice 
de  cette  créance  en  restitution,  sous  la  forme  de  l'action 
qu'on  appelle  à  tort  ou  à  raison  de  in  rem  verso.  Nous 
aurons  ainsi  à  nous  occuper  de  l'objet  de  la  restitution, 
des  caractères  de  l'action  de  in  rem  verso,  de  son  exer- 
cice et  du  fardeau  de  la  preuve. 

Naturellement,  le  droit  à  restitution  d'un  enrichisse- 
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ment  sans  cause  peut  être  exercé  par  voie  d'excep- 
tion (1). 

§  pi  .  —  Objet  de  l'action  «  de  in  rem  verso  »8 

L'objet  de  l'action  de  in  rem  verso,  c'est  l'objet  de  l'obli- 
gation de  restitution  qui  pèse  sur  l'enrichi  à  raison  de 
son  enrichissement  injuste  obtenu  aux  dépens  de  l'ap- 
pauvri, c'est  V enrichissement  actuel,  sans  qu'il  puisse 
cependant  excéder  le  montant  du  dommage  souffert  par 
l'appauvri. 

I.  —  L'obligation  de  restitution,  qui  est  fondé  sur 
l'équité  et  qui  résulte  d  un  état  défait  contraire  au  droit, 
naît  avec  le  fait  môme  qui  enrichit  l'une  des  parties  et 
appauvrit  l'autre  sans  juste  cause.  Mais,  étant  fondée 
sur  l'équité  seule  et  dérivant  d'un  état  de  fait  illicite, 
cette  obligation  suit,  quant  à  son  contenu,  les  modifica- 
tions que  subit  cet  état  de  fait,  se  modèle  sur  les  fluc- 
tuations de  l'enrichissement.  Sous  ce  rapport,  la  créance 
en  restitution  de  l'enrichissement  sans  cause  se  distin- 
gue essentiellement  des  autres  créances  ;  elle  ne  porte  ni 
sur  une  chose  déterminée,  ni  sur  une  somme  fixe  ;  elle 
peut  bien  tendre  à  obtenir  la  chose  même  qui  constitue 
l'enrichissement,  si  celle-ci  existe  encore,  et  au  cas  con- 
traire, sa  valeur,  mais  cette  valeur  peut  être  plus  grande 
ou  moins  grande  que  la  valeur  véritable  de  la  chose. 
L'objet  de  l'action  de  in  rem  verso  est  «  une  valeur  patri- 
moniale abstraite  et  variable,  l'enrichissement.  »  (2). 


(1)  Planck,  op.  cit.,  II,  p.  583-2;  Zacharl*>Crome,  op.  cil.,  §115 
texte  et  note  6,  p.  323. 

(2)  Stieve,  Der  Gegensiand  des  Bereicherungsanspruchs,  1899,  p.  28. 


Ainsi  donc,  l'objet  de  l'action  de  in  rem  verso  est  l'en- 
richissement actuel  du  défendeur,  tempos  actionis  inspi- 
ciendum  est.  «  Pour  apprécier  s'il  y  a  eu  enrichissement 
pour  le  défendeur  et  à  quelle  somme  s'élève  cet  enri- 
chissement, il  faut  se  placer  non  pas  au  jour  où  se  sont 


Jung,  op.  cit.,  pp.  8-10.  C'est  un  dogme  traditionnel  que  l'exercice 
des  actions  en  répétition  dépend  de  la  subsistance  de  l'enrichisse- 
ment. Mourlon,  RéperL,  II,  n"  1668  ;  Delvincourt,  III,  n°  53  ;  Du- 
r anton,  I,  n°  196;  Demolombe,  XXXI,  w>  i-8;  Aaubry  et  Rau,  VI, 
§  578,  texte  aux  notes  11-12,  IV,  §  441  rote  14;  Zachari,i;-Cromh,  I, 
§  115  in  fine,  note  5;  Larombière,  sous  l'art.  1375,  n"  15;  Laurent, 
XX,  n"  340;  Baodry-Lacantinerie  et  Barde,  Des  oblig.,  IV,  ir  2827- 
'2828.  Windscheid,  II,  §  424  et  note  3  ;  Dernburg,  §  141,  4  c,  et 
note  28;  Baron,  §  280,  II,  1.  Planck,  II,  pp  591-593;  Endkmann,  I, 
§  198,  III  et  notes  28  et  30;  Bernhœft  dans  ÏEncyclopœdie  de 
Birkmeyer,  p.  479-2,  Kipp  sur  Windscheid,  II,  §  424,  p.  831,  Code 
civil  allemand,  trad.  du  Comité  de  législation  étrangère,  sous  l'art. 
818,  §  4,  Saleilles,  Oblig.,  n°  345.  Cpr.  Schneider.,  op.  cit.,  art.  70, 
n°s4  et  10,  p.  193  ;  Haberstich,  op.  cit.,  I,  pp.  195-196;  Art.  818,  al.  3, 
du  Code  civil  allemand,  art.  73,  al.  1er,  du  Code  fédéral  des  Obliga- 
tions. —  Brinz,  Pand.,  2e  éd.,  II,  §  300,  pp.  515-522  (et  quelques 
autres  à  sa  suite,  voir  la  note  44  p.  516,  §  300),  a  proposé  un  autre 
système.  L'obligation  de  restitution  naîtrait  du  fait  même  de  l'en- 
riebissement  obtenu  une  fois,  et  son  contenu  resterait  invariable 
du  commencement  à  la  fin.  Ce  que  l'opinion  dominante  considère 
comme  des  variations  du  contenu  de  l'obligation  de  restitution, 
n'est  pour  Brin/,  qu'une  question  d'extinction  de  cette  même  obli- 
gation, qui  devrait  se  résoudre  conformément  aux  principes  géné- 
raux et  suivant  l'objet  de  l'obligation.  Ce  système  n'a  pas  prévalu 
ni  dans  le  droit  commun  des  pandectes,  ni  dans  le  Code  civil  alle- 
mand qui  l'a  formellement  écarté  dans  les  travaux  préparatoires.  — 
Les  auteurs  français  précités  admettent  simplement  que  l'action  de 
in  rem  verso  tend  à  la  restitution  du  profit  actuel,  existant  au 
moment  de  l'introduction  de  la  demande,  sans  s'occuper  de  la  con- 
troverse soulevée  par  Brinz.  —  De  grosses  divergences  d'opinion 
existent  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  italiennes.  Digesto 
Italiano,  v°  cit.,  n.05  29,  30>t  65.  | 
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produits  les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  litige,  mais  au 
jour  où  l'action  a  été  intentée  ».  (3).  Et  cela,  pour  la  rai- 
son sus-indiquée  tirée  de  la  nature  de  l'obligation  qui 
naît  de  l'enrichissement  sans  cause,  et  non,  comme  on 
le  dit  couramment  (4),  «  conformément  à  ce  principe  que 
la  sentence  du  juge  doit  placer  les  parties  dans  la  même 
situation  que  si  justice  eût  été  faite  immédiatement.  » 

II.  —  La  dernière  considération  n'est  vraie  que  pour 
les  modifications  que  subit  l'enrichissement  après  Vin- 
troduction  de  la  demande  en  répétition.  En  effet,  à  par- 
tir du  moment  où  l'enrichi  est  touché  par  la  demande 
en  restitution,  il  est  en  demeure  et  répond  conformé- 
ment aux  principes  généraux.  Pour  apprécier  la  situa- 
tion respective  des  parties,  le  juge  devra  se  placer  au 
moment  où  l'action  de  in  rem  verso  a  été  intentée  et  con- 
damner ou  absoudre,  suivant  que  l'enrichissement  du 
défendeur  subsiste  ou  non,  sans  se  préoccuper  des 
changements  survenus  dans  la  suite. 

Ce  sont  les  effets  ordinaires  de  la  demande  en  justice  ; 
nous  n'insistons  pas  davantage  (5). 


(3)  Lyon,  11  janv.  1906,  D.,  06,  2,  132.  V.  aussi  Darmstadt, 
20  avril  1895,  D.,  97,  2,  332,  S.,  98,  2,  392.  La  mesure  de  la  restitution  à 
l'enrichissement  actuel  est  implicitement  admise  dans  toutes  les 
décisions  judiciaires  qui  ont  accordé  l'action  de  in  rem  verso. 

(4)  Baudry  Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.,  n°  2827  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Précis,  II,  n"  1339  bis.  —  Cpr.  Ripert  et  Teisseire,  op.  cit., 
p.  786  note  2. 

(5)  Cpr.  art.  818  al.  4  du  Code  civil  allemand,  trad.  du  Comité  de 
législ.  étrangère  sous  cet  article,  §  4;  Kipp  sur  Windscheid,  II, 
§  424-2  a,  p.  831,  Planck,  op.  cit.,  II,  pp.  591,  594,  Endemann,  op.  cit., 
I,  §  198,  III  b,  et  note  31. 
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III.  —  Quelques  précisions  sont  nécessaires  pour  le 
temps  antérieur  à  l'introduction  de  la  demande  en  répé- 
tition. A  cet  égard,  nous  pouvons  utiliser  les  articles  K>78 
à  1381  du  Code  civil,  qui  traitent  d'une  action  particu- 
lière en  répétition,  He  la  condictio  indebiti,  laquelle,  avons 
nous  dit  (()),  repose  également  sur  l'enrichissement  sans 
cause,  et  tout  le  monde  s'accorde  à  admettre  que  Vacci- 
piens  de  bonne  foi  n'est  tenu  que  dans  la  mesure  de  son 
enrichissement  actuel,  quatenus  tocupletior  factus  est  (7). 

Puisque  la  restitution  n'existe  que  dans  la  mesure  de 
l'enrichissement  actuel ,  l'obligation  de  restituer  ou 
d'indemniser  de  la  valeur  n'existe  plus  lorsque  l'enri- 
chissement du  défendeur  a  disparu.  Peu  importe  que 
cette  disparition  ait  été  amenée  par  le  hasard,  par  l'ac- 
tion d'un  tiers  ou  par  l'enrichi  lui-même.  Il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  faute  à  lui  imputable  tant  qu'il  est  de  bonne 
foi,  c'est-à-dire,  tant  qu'il  n'a  pas  connu  son  obligation 
de  restituer  (8).  Cela  est  vrai  aussi  bien  au  cas  où  l'en- 


(6)  Voir  l'observation  préliminaire  sous  le  chap.  III,  surtout  le 
texte  à  la  note  8.  —  Nous  restons  toujours  et  par  définition  dans 
l'hypothèse  que  l'enrichi  est  de  bonne  foi.  S'il  est  de  mauvaise  foi, 
il  y  à  faute  subjective  de  sa  part,  la  théorie  objective  de  l'enrichis- 
sement sans  cause  s'efface  pour  céder  la  place  à  la  responsabilité 
pour  faute  qui  oblige  à  indemnité  complète  du  dommage.  V.  in  fia. 

(7)  Pothier,  Du  prêt  de  consommation...,  n"  134,  141,  LQ9 ;  Du- 
ranton,  XIII,  n"  691,  694 ;  Toullier,  XI,  n°94;  Larombière,  sous 
les  articles  1378-1379,  n°s  \,  3,  7,  art.  1380,  îr  1  ;  Demante et  Colmetde 
Santkrre,  V,  n,s  358,  361  bis  I  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  442,  î  Zachari.e- 
Crome,  II,  §  412,  p.  748:  Eâurent,  XX,  n°  370:  Demolombk,  XXXI, 
n°  333  ;  Hue,  VIII,  n08  398-400  ;  Goublet,  thèse  citée,  n°  L96.  Cpr. 
Planiol,  II,  n"  83G  ;  Dkmolombe  ;  XXXI,  nQS  3G6,  368,  391. 

(8  Pothier,  op.  cil.,  n"  170;  Marcadé,  V.  pp  258-2G0  ;  Toullier, 
XI,  n°  95  ;  Larombière,  articles  1378-1379,  n'  3  ;  Colmet  de  Santerre 
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richissement  consiste  dans  l'obtention  d'une  chose  indi- 
viduellement déterminée,  que  du  cas  où  c'est  une  somme 
d'argent  ou  une  quantité  d'autres  choses  fongibles  qui 
est  entrée  dans  le  patrimoine,  que  du  cas  où  une  dépense 
a  été  faite  sur  la  chose  de  l'enrichi  (9).  Seulement,  au 
cas  où  une  somme  d'argent  ou  une  quantité  d'autres 
choses  fongibles  est  entrée  dans  le  patrimoine  du  défen- 
deur, il  est  clair  que  l'enrichissement  lui  aura  été  défi- 
nitivement acquis  par  le  fait  mémo,  sans  qu'on  puisse 
savoir  si  les  fluet  ations  postérieures  de  son  patrimoine 
proviennent  d'une  modification  de  l'enrichissement  pri- 
mitivement procuré,  car  les  choses  fongibles,  et  surtout 
l'argent,  perdent  leur  individualité  aussitôt  entrés  dans 
un  patrimoine.  Mais  des  situations  rares  sont  possibles 
même  dans  l'hypothèse  où  l'enrichissement  a  été  obtenu 


V,  ii°  360;  Aubry  et  Rau,  §  442,  note  30  ;  Demolombe,  XXXI,  ir  366  ; 
Laurent,  XX,  n°  376  ;  Hue,  VIII,  n"  400.  Contra,  Duranton,  XIII, 
n°  693,  Planiol,  II,  n°  852,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit., 
n°  2814,  sans  s'expliquer  d'ailleurs  quand  Yaccipiens  est  coupable  de 
faute.  —  Windscheid,  II,  §  424,  texte  et  note  3;  Baron,  §  280,  notes 
16  et  17  ;  Brinz,  II,  §  300,  note  54  ;  Kifp  sur  Windscheid,  II,  §  424-1, 
p.  831  ;  Endemann,  I,  §  198  III,  note  30  ;  Planck,  II,  p.  591  ;  Saleilles, 
op.  cit.,  n°  345;  Code  civil  allemand,  trad.  du  Comité  de  législation 
étrangère,  II,  sous  l'art.  818,  §  4,  p.  381  ;  Schneider,  op.  cit  ,  art.  73, 
p.  199."—  Quia  qui  quasi  rem  suàm  neglexit,  nulli  qucrelae  subjtctus 
est.  D.,  5,  3,  31,  3. 

(9)  Ce  sont  les  exemples  classiques  donnés  dans  les  livres  pour  mon- 
trer la  différence  entre  l'action  de  gestion  d'affaires  et  l'action  de 
in  rem  verso.  Un  gérant  a  élevé  sur  le  fonds  du  maître  une  construc- 
tion, une  digue.  Si  le  travail  a  été  utile  dans  son  principe,  le  gérant 
pourra  répéter  ses  déboursés  contre  le  maître,  bien  qu'un  incendie 
a  détruit  après  coup  la  construction,  ou  qu'une  inondation  a  em- 
porté la  digue.  S'il  n'a  que  l'action  de  in  rem  verso,  il  ne  pourra  rien 
obtenir.  V.  infra. 
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en  argent  ou  en  autres  choses  fongibles,  dans  lesquelles 
on  pourra  dire  que  l'enrichissement  a  disparu  pour 
telle  raison  non  imputable  à  faute  au  défendeur(lO). 


(10)  Il  en  serait  ainsi,  non  seulement  lorsqu'un  cas  fortuit  ou  une 
force  majeure  a  détruit  la  somme  reçue  avant  que  le  défendeur  n'ait 
pu  en  profiter  et  tant  qu'elle  conservait  encore  son  individualité, 
mais  aussi  lorsgu'il  a  fait  des  dépenses  qu'il  n'aurait  pas  faites  sans 
cela,  un  voyage  de  plaisir  par  exemple,  certains  achats  dispendieux 
et  inutiles,  lorsqu'il  a  gaspillé  la  somme  reçue  sans  acquérir  dans 
son  patrimoine  une  contre-valeur.  Voir  les  citations  des  auteurs  de 
Droit  allemand  rapportées  à  la  note  8,  supra.  La  solution  n'est  pas 
contestée  en  France,  pour  ce  qui  est  de  l'action  de  in  rem  perso,  qui 
ne  doit  aboutir  qu'à  la  restitution  du  profit  réel  et  actuel  de  l'enri- 
chi, tel  qu'il  subsiste  au  moment  de  l'introduction  de  la  demande. 
Du  reste,  les  auteurs  français  ne  se  sont  pas  occupés  spécialement 
de  l'hypothèse  que  nous  envisageons.  —  Voir  toutefois  en  ^ens 
contraire  avec  hésitation,  Ripert  et  Teisseire,  op.  cit..  pp.  786-787, 
qui,  partant  de  leur  théorie  des  risques  et  d'attribution  à  chaque 
activité  ses  conséquences,  arrivent,  non  seulement  pour  le  cas  où 
l'enrichissement  consiste  dans  l'obtention  d'une  somme  d'argent  ou 
d'une  quantité  d'autres  choses  fongibles,  mais  aussi  au  cas  où  il  s'agit 
de  corps  certains,  à  des  résultats  tout  à  fait  contraires  à  la  concep- 
tion traditionnelle  qu'on  a  toujours  eue  des  effets  de  l'action  de  in 
rem  verso.  Ce  qui  montre  une  fois  de  [  lus  la  fausseté  de  leur  point 
de  départ  ;  car  il  ne  s'agit  pas  de  construire  à  priori  une  théorie  de 
l'enrichissement  sans  cause;  il  faut  prendre  l'institution  telle  qu'elle 
existe,  avec  ses  caractères  rationnels  et  traditionnels,  et  déterminer 
sa  nature  juridique  et  ses  éléments.  L'argument  tiré  des  articles  1241 
et  1312  ne  peut  pas  être  écarté  par  la  considération  facile  qu'il  est 
une  disposition  exceptionnelle  qui  s'explique  par  la  nécessité  de  la 
protection  des  incapables.  La  vérité  est  que,  partout  où  la  loi  accorde 
la  répétition,  il  est  question  de  profil,  d'enrichissement  actuel. 
A  notre  sens,  l'article  1302  contient  non  pas  une  exception  aux 
principes  de  l'enrichissement  sans  cause,  bien  au  contraire, 
c'est  une  application  exacte  de  ces  principes,  et  tout  le 
monde  le  reconnaît  implicitement  en  argumentant  de  ce  texte 
et  de  quelques  autres  pour  l'existence  de  la  théorie  générale, 
mais  une  dérogation  aux  règles  de  la  preuve,  en  faveur  des  incapa- 
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L'existence  de  l'objet  originaire  dans  le  patrimoine  du 
défendeur  n'exclut  pas  la  disparition  de  l'enrichisse- 


bles,  V.  infra,  §  3.  —  Nous  prétendons  que  notre  solution  se  fonde, 
tant  sur  la  conception  traditionnelle  que  l'on  se  fait  de  l'action  de 
in  rem  verso  que  sur  les  articles  1378-1380  du  Code  civil,  relatifs  à 
la  condictio  indebili,  la  nature  juridique  des  condictiones  et  de  l'ac- 
tion de  in  rem  verso  étant  la  même  (à  supposer,  bien  entendu,  qu'il 
n'y  ait  pas  faute  subjective  cbez  l'enrichi).  Tous  les  auteurs  cités 
supra  aux  notes  7  et  8,  proclament  en  termes  généraux  que  Yacci- 
piens  de  bonne  foi  est  obligé  à  restituer  son  enrichissement,  quaic- 
nus  locuplelior  faclus  est,  et  aussitôt  ils  appliquent  cette  idée  aux 
détériorations,  à  la  perte  et  à  l'aliénation  de  la  chose  due  (corps 
certain).  Mais  pour  le  cas  où  la  chose  payée  indûment  est  une  somme 
d'argent  ou  une  quantité  d'autres  choses  fongibles,  la  plupart  de 
ces  auteurs  ne  disent  rien,  d'autres  (Pothier,  op.  cit.,  n°  169;  Pla- 
niol,  II,  n°  847  ;  Aubry  et  Rau,  §  442,  4°  ;  Laurent,  XX,  [n0<  372-374) 
expliquent  que  Yaccipiens  doit  rendre  une  somme   ou  quantité 
pareilles,  d'autres  enfin  (Demolombe,  XXXI,  n°  391  ;  telle  parait 
aussi  être  la  pensée  des  auteurs  précités)  précisent  que,  «  on  n'a 
pointa  s'enquérir  de  l'emploi  quia  pu  en  être  fait  par  celui  quia  reçu, 
ni  à  rechercher  s'il  en  a  profité  et  si  elle  existe  encore  dans  son 
patrimoine;  Yaccipiens    ne  ccsce  d'être  obligé  que  par  l'un  des 
modes  par  lesquels  les  obligations  personnelles  s'éteignent  ».  En 
d'autres  termes,  la  disparition  de  l'enrichissement  dans  ce  dernier 
cas  n'excluerait  pas  la  condictio.  —  On  croirait  voir  dans  ce  pas- 
sage de  Demolombe  une  doctrine  semblable  à  celle  de  Brinz  (supra, 
note  2),  même  renforcée,  puisque  Brinz  met  les  quantités  de  choses 
fongibles  autres  que  l'argent  "sur  la  même  ligne  que  les  corps  cer- 
tains (Brinz,  op.  cit.,  §  300  texte  et  note  47).  Pour  la  réfutation  de 
cette  doctrine  vo'r  Windscheid,  II,  §  424  note  3,  et  supra  note  2. 
Nous  ajouterons  qu'on  ne  comprend  pas  cette  différence  de  traite- 
ment entre  Yaccipiens  quiareçu  un  corps  certain  et  Yaccipiens  quia 
reçu  une  somme  d'argent  ou  une  quantité  de  choses  fongibles,  étant 
donné  que  son  obligation  résulte  [de  l'enrichissement  sans  cause  et 
se  modèle  sur  cet  enrichissement.  A  l'endroit  cité  par  Demolombe, 
Pothier,  op.  cit.,  n°  176,  ne  dit  nullement  que  la  disparition  de 
tenjjcliissement  laisse  subsister  l'obligation  de  restituer  la  somme 
reçue. |Au"contraire,  de  ce  que  le  promutuum  et  la  condiciit  inde- 


ment  et  par  conséquent  la  suppression  de  l'obligation 
de  restituer  si,  au  regard  de  cet  objet,  le  défendeur  a 


biti  sont  fondés  sur  la  règle  d'équité  que  nul  ne  doit  s'enrichir  au 
détriment  d'autrui,  Pothier,  op.  cil.,  n°  141;  2'\  conclut  :  «  que  Tac. 
tion  cqndictio  indebiti  ne  se  donne  contre  celui  a  qui  le  paiement 
a  été  fait  par  erreur,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  profilé 
cl  s'est  enrichi  par  le  paiement.  .  ;  car  son  obligation,  d'où  nait  l'ac- 
tion condictio  indebiti,  n'a  pour  fondement  que  la  régie  d'équité 
qui  ne  permet  pas  qu'il  s'enrichisse  aux  dépens  de  celui  qui  a  fait 
le  paiement  »  ;  et  l'éditeur,  M.  Bugnet,  renvoie  à  sa  Dote  1  à  la 
page  où,  api'és  avoir  répété  avec  Pothier  que  c!es1  l'équité  qui 
forme  l'obligation,  ajoute  :  «  or,  lorsqu'un  principe  n'a  pour  hase 
(jue  l'équité,  son  application  doit  cesser  lorsqu'il  es*  équitable  de  ne 
pas  aile!'  plus  loin,  et  qu'une  extension  de  la  régie  produirait  une 
iniquité  contre  l'autre  partie.  —  De  cette  observation  nous  con- 
cilierons une  différence  importante  entre  le  miituum  et  le  paiement 
du  non-dû  ayant  pour  objet  des  quantités.  Dans  le  mutiium  la 
quantité  une  fois  livrée  est  complètement  aux  risques  et  périls  de 
l'emprunteur,  qu'il  en  retire  du  profit  ou  non  ;  il  n'en  doit  pas 
moins  la  mêmequantité  au  prêteur.  Au  contraire,  dans  le  paiement 
du  non-dû.  si,  par  un  événement  de  force  majeure  bien  prouvé,  il 
est  établi  que  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  n'a  profité  en  rien  du 
paiement,  il  y  aurait  iniquité  à  le  contraindre  à  restituer. ..  ».  Voilà 
la  vérité  juridique  qui  résulte  de  la  nature  même  de  l'obligation 
qui  pèse  sur  Yaccipiens,  laquelle  de  son  côté  n'est  qu'une  obligation 
de  restituer  l'eni  ichissement  obtenu  sans  juste  cause  aux  dépens 
d'autrui.  Telle  a  été  aussi  la  cou  :cption  dominante  dans  le  Droit 
commun  des  pandectes,  tel  est  le  système  du  nouveau  Code  civil  alle- 
mand, tel  aussi  celui  du  Code  fédéral  des  obligations,  art.  73,  al.  Ier,  et 
nous  ne  pouvons  que  nous  y  rallier.  Nous  rappelons  toutefois  que 
par  la  nature  même  des  choses,  Yaccipiens  qui  aura  reçu  de  l'argent 
ou  autres  choses  tangibles  sera  enrichi  définitivement  et  irrévoca- 
blement, et  que  c'est  très  rarement  que  son  enrichissement  pourra 
disparaître  dans  la  suite.  —  Et  ainsi,  la  différence  que  l'on  signale 
entre  Yaccipiens  de  1  indû  capable  et  Yaccipiens  incapable  (Aubry  et 
U.vu,  §  i42,  texte  et  note  8  ;  Plàniol,  II,  n"  857),  nous  semble  ne  pas 
aller  au  fond  des  choses.  La  différence  e~>t  simplement  dans  le  far- 
deau de  la  preuve. 
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fait  des  dépenses  qui  ont  diminué  d'autant  son  patri- 
moine, tout  compte  fait  (11). 

IV. —  Quant  à  l'objet  matériel  de  l'action  de  in  rem  verso, 
dans  la  mesure  de  l'enrichissement  actuel,  conformé- 
ment aux  règles  développées  ci-dessus,  «  l'action  de  in 
rem  verso  tend  à  la  restitution  de  l'objet  même  dont  l'un 
des  patrimoines  a  été  dépouillé  au  profit  de  l'autre, 
lorsqu'aucun  obstacle  de  fait  ou  de  droit  ne  s'oppose  a 
cette  restitution  en  nature  et,  au  cas  cas  contraire,  à  la 
restitution  de  la  valeur  qui  en  forme  la  représenta- 
tion ))  (12).  Aut  ipsum  aut  tantumdem  repetitar  (13) . 

Toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  l'enrichi  doit 
restituer  à  l'appauvri  en  nature  l'objet  même  dont  il 
s'est  enrichi  au  détriment  de  ce  dernier,  dans  l'état  dans 
lequel  il  se  trouve  au  moment  de  la  demande,  avec  les 
détonations  qu'il  a  subies,  mais  aussi  avec  les  amélio- 
rations et  augmentations  qui  seraient  survenues  à  cette 
chose  (14),  à  l'exception  des  fruits  perçus  de  bonne 


(11)  Supra,  chap.  III,  texte  à  la  note  28.  Kipp  sur  Windscheid,  II, 
§  424,  1,  p.  831. 

(12)  AliBRY  et  Rau,  §  578,  4°,  p.  246;  Pothier,  op.  cit.,  11°  169; 
Ri  peut  et  Teisseire,  op,  cil.,  p.  778;  art.  1379  du  Code  civil,  art.  818, 
al.  2  du  Code  civil  allemand;  Planck,  II,  pp.  591-592;  Endemann,  I, 
§  198,  III,  1  ;  Kipp  sur  Windscheid,  11,  §  421,  i,  p.  831  ;  F.  Bernhœft, 
dans  ÏEncyclopœdie  de  Birkmeyer,  p.  479,  2  ;  Brinz,  II.  §  300,  p.  516  ; 
Schneider,  op.  cit.,  p.  193. 

1 13)  D.,  12,  6,  7.  Le  sens  de  la  maxime  est  cp-ielque  peu  différent; 
elle  détermine  le  caractère  de  l'obligation,  d'après  son  objet. 

(14)  Ubi  periculum  ibi  et  hicrum.  Pothier,  op.  cit.,  n06  172,  173  ; 
Domat,  Loix  civiles,  I,  liv.  II,  tit.  VII,  Séc.  III,  §  4,  p.  175  ;  Winds- 
cheid, II,  §  424,  texte  et  noti  2;  Brinz,  II,  §  300,  texte  et  note  60; 
Planck,  II,  pp.  591-592;  Endemann,  I,  §  198,  texte  et  note  28;  Kipp 
sur  Windscheid,  II,  §  424.  1,  p.  831;  Zacharle-Crome,  II,  §  ii2, 
p.  748. 
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foi  (15),  et  sauf  déduction  des  impenses,  s'il  y  a  lieu  (16). 
Le  défendeur  doit  rendre  également  tout  ce  qu'il  a 
acquis  sur  le  fondement  de  l'objet  obtenu,  par  acte  juri- 
dique (par  ex.  prix  de  vente)  ou  à  titre  d'indemnité  pour 
la  destruction,  la  détérioration  ou  la  soustraction  de  cet 
objet  (17). 

Lorsque  la  restitution  en  nature  n'est  pas  possible, 
soit  à  raison  d'un  obstacle  légal  (18),  soit  à  raison  de  la 


(15)  Arg.  art.  549  et  1378  du  Code  civil.  —  La  seconde  commis- 
sion a  modifié  à  cet  égard  le  1er  projet  et  a  imposé  à  l'enrichi  l'obli- 
gation de  restituer  même  les  fruits  et  produits,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'il  n'en  est  plus  enrichi.  V.  les  citations  à  la  note  précé- 
dente. Ajouter  :  Code  civil  allemand,  traduction  du  comité  de  légis- 
lation étrangère,  II,  art.  818,  §  1er,  p.  379;  Saleille-,  op.  cit.,  p.  459, 
note  1.  —  Dans  l'Ancien  droit,  en  l'absence  de  l'art.  1379  du  Code 
civil,  Pothieh,  loc.  cit.,  donnait  la  même  solution,  basée  sur  des 
textes  romains,  D.,  12,  6,  15. 

(16)  Art.  548  et  1381  du  Code  civil.  -  Planck,  Iï,  pp.  592-593  ; 
Endemann,  I,  §  198,  note  30. 

(17)  Ai-f  art.  1380,  1303.  Pothier,  op.  cit.,  n°*  176  in  fine,  1 77  - 
Toullier,  XI,  n9  101  ;  De  ôlom-be,  XXXI,  n'  399,  400.  -  Art.  818, 
al.  1er  du  Code  civil  allemand,  Kipp  sur  Windscheid,  loc.  cit.,  Ende- 
mann, I,  §  198,  texte  et  note  28;  Œrtmann,  Comm.  art.  818,  note  2  c; 
Brinz,  II,  §  300,  texte  et  note  61.  Planck,  II,  p.  592,  n'admet  pas  la 
subrogation  de  la  contre-valeur  obtenue  par  acte  juridique,  par  ex. 
vente.  La  solution  donnée  au  texte  ne  saurait  faire  de  doute  en 
droit  français,  en  présence  de  l'art.  1380  du  Code  civil.  —  Si  le 
défendeur  a  donné  à  titre  gratuit  ce  qu'il  a  reçu,  il  n'aura  rien  à 
rendre.  Demolombe,  XXXI,  n°  401  ;  Demante  et  Colmet  de  Santërre, 
V,  n°  361  bis,  II. 

(18)  Tels  sont  les  cas  d'acquisition  de  la  propriété  par  accession. 
C'est  précisément  parce  que  la  loi  veut  éviter  la  restitution  en 
nature  qu'elle  ordonne  l'acquisition  de  la  proprité,  sauf  indemnité 
à  l'appauvri. 
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nature  de  la  chose  dont  s'est  enrichi  le  défendeur  (19), 
soit  enfin  pour  toute  autre  raison  (20),  il  doit  en  resti- 
tuer la  valeur  fpretium  œstimatio,  pecuniaj ,  bien  entendu 
dans  la  mesure  de  son  enrichissement  actuel.  En  prin- 
cipe, c'est  la  valeur  objective,  appréciée  au  moment  de 
l'acquisition,  qu'il  faut  remplacer  (21). 

V.  —  Le  calcul  de  l'enrichissement,  au  cas  où  la  resti- 
tution a  lieu  en  valeur,  doit  se  faire  en  principe  par  une 
comparaison  du  patrimoine  de  l'enrichi  avant  et  après 
le  fait  qu'invoque  le  demandeur  (22). 

Ce  calcul  sera  facile,  lorsque  l'enrichissement  consis- 
tera dans  une  somme  d'argent  reçue,  ou  dans  une 
dépense  de  l'argent  d'autrui,  ou  dans  la  libération  d'une 
dette  payée  par  autrui.  Sauf  modification  ultérieure,  ce 


(19)  Argent,  autres  choses  fongibles,  profit  tiré  du  travail  d'autrui 
(operœ),  habitatio. 

(20)  L'enrichi  a  consommé  la  chose,  ou  bien  il  l'a  utilisée  de  toute 
autre  façon  qui  lui  a  fait  perdre  son  individualité. 

(21)  Planck,  II,  p.  592  c,  Code  civil  allemand,  trad.  du  comité  de 
législation  étrangère,  II,  sous  l'art.  818,  §  III,  p.  380.  —  La  règle 
énoncée  doit  être  mitigée  par  la  considération  que  le  défendeur  ne 
doit  rendre  que  son  enrichissement.  S'il  a  utilisé  ou  consommé 
l'objet  acquis,  il  est  enrichi  en  tant  qu'il  s'est  épargné  des  dépenses 
qu'il  aurait  faites  sans  cela.  Spécialement,  au  cas  où  l'enrichisse- 
ment consiste  en  travail  reçu  ou  jouissance  de  la  chose  d'autrui, 
«  on  ne  doit  estimer  ces  services  ou  cette  jouissance  que  eu  égard 
à  ce  que  le  défendeur  en  a  profité,  c'est-à-dire  au  loyer  qu'il  en 
aurait  donné,  et  non  eu  égard  à  ce  que  celui  qui  les  a  rendus  indû- 
ment en  aurait  pu  retirer  en  les  louant  à  d'autres,  auxquels  il  avait 
l'occasion  de  les  louer  plus  avantageusement  :  Non  quanti  locare 
potui,  sed  quanti  tu  conducturus  fuisses,  D.,  12,  6,  65,  7  ».  Pothier, 
op.  cit.,  n'  169;  Larombière,  sous  les  art.  1378,  1379,  n°  7. 

(22)  Ripert  et  Teisseire,  op.  cit.,  pp.  780-782. 
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qui  arrivera  très  rarement,  l'enrichissement  sera  égal  à 
la  somme  dont  s'est  appauvri  le  demandeur  (23). 

Dans  les  hypothèses  plus  nombreuses  où  l'enrichis- 
sement se  sera  produit  d'autres  manières,  le  profit 
obtenu  par  l'enrichi  ne  sera  pas  toujours  égal  à  la  perte 
subie  par  l'appauvri.  Mais,  comme  l'évaluation  précise 
du  profit  sera  souvent  très  difficile,  on  sera  naturelle- 
ment conduit  à  prendre  pour  base  l'appauvrissement  du 
demandeur,  qui  est  en  qulque  sorte  la  traduction  en 
valeur  de  l'enrichissement.  Ce  n'est  là  qu'une  règle  pra- 
tique, dont  on  devra  se  servir  avec  beaucoup  de  précau- 
tion, et  qui  n'a  point  une  portée  absolue  (24). 

Une  mention  spéciale  est  due  aux  impenses  qui  sont  la 
tonne  la  plus  fréquente  en  pratique  d'enrichissement 
procuré  à  autrui.  On  en  a  de  tous  temps  distingué  trois 
espèces  (25). 

Les  dépenses  nécessaires  ou  de  conservation  sont  faites 
pour  empêcher  la  perte  ou  la  dégradation  de  la  chose 
d'autrui.  C'est  s'enrichir  que  d'éviter  une  perte  cer- 
taine (26).  Le  propriétaire  est  donc  enrichi  de  tout  ce 


(23)  Ripert  et  Teisseire,  op.  cil  .  p.  781  :  «  11  s'agit,  en  effet, 
d'apprécier  des  droits  et  des  obligations  péçuoiaires,  dont  la  valeur 
est  exprimée d'idendique  façon  de  quelque  côté  qu'on  les  envisage  ». 

(24)  Ripert  et  Teisseire,  op.  cit.,  p.  781.  Labre,  dans  S.,  93,  1,  281; 
Arg.  a>  t.  570  du  Code  civil. 

(25)  La  théorie  des  impenses  est  trop  connue  pour  avoir  besoin 
d'être  étudiée  iei  en  détails.  Cf.  par  exemple,  Paix,  D.,50,  16,  79,  1-3; 
Marcadé,  sous  l'art.  1381,  t.  V,p.  202:  Larombière,  sous  le  même  art 
AuiîiiY  et  Rau,  §  142,  i°,  p.  737;  Demolombe,  XXXI,  u°    377  à  390; 
Hue,  VIII,  n°  401. 

(26)  V.  Supra,  chap.  III,  §  1,  A,  II. 
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dont  il  ne  s'est  pas  appauvri,  c'est-à-dire  de  la  valeur 
intégrale  de  la  chose  sauvegardée.  Mais  comme  il  aurait 
évité  la  perte  en  faisant  lui-même  la  dépense  qu'à  faite  le 
tiers,  comme  en  d'autres  termes  l'enrichissement  résulte 
ici  de  l'économie  d'une  dépense,  le  propriétaire  devra 
restituer  au  demandeur  le  montant  intégral  de  la 
dépense,  ni  plus,  ni  moins  (27). 

Les  dépenses  utiles  ou  d'amélioration  sont  celles  que 
l'on  fait  sur  la  chose  d'autrui  pour  en  augmenter  la 
valeur.  Le  propriétaire  s'enrichit  de  la  plus-value 
acquise  par  sa  chose.  Il  doit  donc  restituer  à  l'appauvri 
cette  plus-value,  sans  que  cependant  la  valeur  à  resti- 
tuer puisse  jamais  dépasser  le  montant  des  dépenses 
effectivement  faites,  conformément  à  ce  qui  sera  dit 
ci-dessous.  C'est  dans  l'estimation  de  cette  plus-value 
existante  au  moment  où  l'action  de  in  rem  verso  est 
intentée  qu'on  se  heurtera  aux  difficultés  pratiques  de 
calcul  que  nous  venons  de  relever  (28). 

Pour  les  dépenses  volaptuaires  ou  d'agrément  aucune 
restitution  n'est  dûe,  précisément  parce  qu'elles  n'aug- 
mentent pas  la  valeur  de  la  chose,  qu'elles  ne  procurent 
donc  aucun  enrichissement  appréciable  en  argent.  Si 


(27)  V.  des  rapprochements  intéressants  avec  le  droit  maritime 
et  le  droit  administratif  dans  Ripert  et  Teisseire,  op.  cit.,  pp.  782 
et  783  et  les  notes  Cpr.,  Krainz,  op.  cit.,  Il,  §  411,  3. 

(28)  La  théorie  prussienne  et  autrichienne  de  la  versio  in  rem 
diffère  en  cela  précisément  de  l'enrichissement  sans  cause  :  les 
impenses  doivent  être  intégralement  remboursées,  quelque  soit  le 
résultat  final.  Code  général  prussien,  1'°  partie,  titre  XIII,  art.  273, 
Code  civil  autrichien,  art.  1041  in  fine.  Krainz,  op.  cit.,  Il,  §  411,  texte 
et  note  14,  p.  368. 

11 
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cependant  elles  ont  procuré  à  la  chose  une  plus-value, 
celle-ci  devra  être  restituée  ;  niais  en  réalité  ces  dépenses 
n'auront  pas  été  alors  voluptuaires  :  on  se  trouve  en  pré- 
sence de  dépenses  utiles  ou  d'améliorations  (29).  En  tous 
cas,  l'appauvri  aura  le  jus  tollendi,  à  condition  de  ne  pas 
dégrader  la  chose  principale. 

VI.  —  L'étendue  de  la  restitution  se  mesure  à  l'enri- 
chissement actuel  du  défendeur,  mais  elle  ne  peut 
jamais  excéder  le  montant  de  l'appauvrissement  du 
demandeur. 

C'est  l'idée  traditionnelle.  Le  principe  lui-même  est, 
que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  et  l'obli- 
gation de  restitution  est  limitée  à  ce  préjudice. 

L'intérêt  est  la  mesure  des  actions.  On  ne  voit  pas 
de  quel  droit  et  sur  quel  fondement  l'appauvri  deman- 
derait plus  que  la  réparation  du  dommage  qu'il  a  souf- 
fert par  suite  de  l'enrichissement  de  l'autre  partie,  de 
même  que  celui  qui  ne  subirait  point  d'appauvrisse- 
ment à  la  suite  du  profit  réalisé  par  un  autre  n'aurait 
aucun  recours  en  répétition  contre  ce  dernier.  Ce  n'est 
qu'une  conséquence  de  la  nécessité  de  l'appauvrisse- 
ment comme  élément  essentiel  de  l'enrichissement  sans 
cause  et  de  l'exercice  de  l'action  de  in  rem  verso  (30). 


(29)  Demolombe,  XXXI,  n°  388;  Larombière,  sous  Fart.  1381,  n°8.  — 
Les  règles  indiquées  sur  la  restitution  des  impenses  ne  recevront 
application  que  lorsque  la  loi  n'aura  pas  disposé  autrement.  Par 
ex.  art.  555.  —  Cf.  sur  les  impenses  d'amélioration  en  droit  bulgare, 
art.  321  de  la  loi  sur  les  biens,  la  propriété  et  les  servitudes 
du  27  janvier  1904:  le  propriétaire  ne  doit  rembourser  que  la  moin- 
dre des  deux  sommes  (impenses  ou  plus-value  acquise). 

(30)  Voir  supra, cliap.  III,  §  I",  B.  «  L'enrichissement  obtenu  sine 
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L'équilibre  entre  les  deux  patrimoines,  rompu  par 
l'enrichissement  de  l'un  au  détriment  de  l'autre,  se 
trouve  rétabli  lorsque  le  patrimoine  lésé  est  restitué 
dans  son  état  antérieur.  Le  préjudice  réparé,  on  ne  peut 
plus  dire  que  l'enrichissement  de  l'autre  partie  est 
injuste  ;  il  est  peut-être  peu  mérité,  dû  à  un  concours 
exceptionnel  de  circonstances,  mais  il  n'est  pas  injuste. 
Cela  suffit  pour  exclure  la  répétition  au  delà  de  l'appau- 
vrissement; l'équité  est  satisfaite,  le  richtige  Ausgleich 
est  atteint. 

Doctrine  et  jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce 
point  (31). 


alterius  detrimento  ne  peut  être  le  principe  d'aucune  action  » 
Planiol.  II,  n°  932. 

(31)  Lyon,  11  janvier  1906.  D.,  906,2,  132  :  «  que  celui  qui  l'intente 
(l'action  de  in  rem  verso)  doit  prouver  que  le  fait  préjudiciable  dont 
il  se  plaint  a  enrichi  celui  contre  lequel  elle  est  intentée,  et  que 
c'est  dans  la  mesure  de  cet  enrichissement  et  du  préjudice  que  lui- 
même  supporte  qu'il  peut  exercer  utilement  celte  action.  »  Cpr.  les 
arrêts  de  Cass.,  15  juin  1892,  D.,  92,  1,  596,  S.,  93,  1,  281,  Cass., 
18  octohre  1904,  I).,  905,  1.  119,  cité  supra,  chap    III,  note  29.  — 
Cette  limite  paraît  tellement  évidente,  quelque  soit  le  fondement 
de  l'action  de  in  rem  verso,  que  les  auteurs  n'ont  pas  jugé  utile  de 
s'exprimer  formellement.  V.  cep.  Zacharle-Crome,  op.  cit.,  I,  §  115, 
texte  à  la  note  5,  p.  323,  Poisnel,  De  la  gestion  d'affaires,  thèse, 
Caen,  p.  84;  Raynaud,  thèse  citée,  p,  98;  Stoïcesco,  thèse  citée, 
p.  60;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.,  ne  2827,  qui  limitent 
expressément  l'étendue  de  la  restitution  au  préjudice  suhi  par  l'appau- 
vri. Telle  est  aussi  larègle  admise  par  la  loi  en  matière  d'impenses.— 
Ileûtété  superflu  d'insister  sur  ce  point,  si  MM.  Ripert  et  Teisseire, 
op.  cit.,  pp.  783-787,  n'avaient  émis  l'opinion  que  le  demandeur  qui 
agit  par  l'action  de  in  rem  verso  a  droit  d'ohtenir  le  montant  total 
de  l'enrichissement  actuel  du  défendeur,  alors  même  que  l'appau- 
vrissement ,du  demandeur  lui  serait  inférieur.  C'est  une  conséquence 
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VII.  —  L'obligation  de  restituer  l'enrichissement  ob- 
tenu sans  juste  cause  aux  dépens  d'autrui  est  indépen- 
dante de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  l'enrichi,  de 
même  qu'elle  n'est  pas  influencée  par  sa  capacité  ou  in- 
capacité :  la  loi  la  fait  résulter  de  cet  état  de  fait  illicite 
en  soi,  qui  consiste  à  détenir  injustement  une  valeur 
appartenant  à  autrui.  En  ce  sens,  nous  avons  pu  dire 
que  la  théorie  de  l'enrichissement  sans  cause  est  objec- 
tive, c'est-à-dire  que  l'obligation  qui  en  résulte  ne  sup- 
pose pas  une  faute  de  l'enrichi. 

Si  l'enrichi  obtient  le  profit  de  mauvaise  foi,  connais- 
sant son  injustice  et  par  conséquent  l'obligation  de  res- 
titution qui  lui  incombe,  il  est  coupable  de  faute,  par 
commission  ou  par  omission,  peu  importe,  et  doit,  non 
seulement  rendre  son  enrichissement  actuel,  mais  répa- 
rer intégralement  le  préjudice  souffert  par  l'appauvri, 
conformément  à  l'article  1382  du  Code  civil  (32).  Toute- 
fois, cela  suppose  que  le  fait  préjudiciable  qui  a  appau- 
vri le  demandeur  et  a  enrichi  le  défendeur  soit  imputa- 
bles à  faute  à  ce  dernier,  ce  qui  sera  ordinairement  le 


logique  de  leur  théorie  des  risques,  mise  à  la  base  de  l'action  de  in 
rem  verso,  mais  ce  n'est  pas  l'action  de  in  rem  verso  telle  qu'elle 
existe  dans  le  droit  positif,  avec  ses  traits  distinctifs  universelle- 
ment reconnus.  Gela  montre  encore  une  fois  que  leur  point  de 
départ  n'est  pas  juste.  Du  reste,  MM.  Rifert  et  Teisseire  proposent 
eux-mêmes  des  distinctions  subtiles  et  impossibles  à  faire  en  fait, 
pour  restreindre  la  généralité  de  leur  conclusion  quelque  peu  em- 
barrassante. 

(32)  Arg.  articles  554,  577,  1310,  1378,  1379  du  Code  civil.  Planioi  . 
II,  n"  858;  Ripert  et  Teisseire,  op.  cit.,  pp.  760-761. 
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cas,  sans  quoi  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  responsabilité  dé- 
lictuelle  (33). 

En  tout  cas,  l'enrichi  de  mauvaise  foi  ne  pourra  pas 
se  prévaloir  de  la  disparition  ou  de  la  diminution  de 
l'enrichissement,  survenu  par  sa  faute  ou  par  sa  négli- 
gence (34). 

§  2.  —  Caractères  de  Faction  «  de  in  rem  verso  » 

A.  —  I.  —  L'action  de  in  rem  verso,  étant  la  sanction  de 
l'obligation  de  restitution  qui  naît  de  l'enrichissement 


(33)  Saleilles,  Obi.,  pp.  460-461,  note  3. 

(34)  Cela  va  de  soi  :  l'appauvri  ne  doit  pas  être  abandonné  à  la 
merci  d'un  enrichi  de  mauvaise  foi,  qui,  par  son  fait,  se  mettrait 
dans  l'impossibilité  d'accomplir  une  obligation  légale;  au  besoin,  la 
responsabilité  de  l'enrichi  pour  suppression  fautive  de  l'enrichisse- 
ment pourrait  être  fondée  sur  l'art.  1382.  Agr.  art.  1379.  —  Art.  73, 
al.  I"  du  Code  fédéral  des  obligations  :  «  Celui  qui  a  reçu  ce  qui  ne 
lui  est  pas  dû  n'est  tenu  de  restituer  que  la  part  de  profit  qui  existe 
encore  entre  se_  mains  lors  de  la  répétition  ou  dont  il  s'est  dessaisi 
de  mauvaise  foi.  »  —  Il  est  beaucoup  plus  douteux,  si,  en  dehors 
des  cas  expressément  prévus  par  la  loi  (ex.  art.  1379)  et  à  supposer 
qu'il  n'y  ait  pas  délit  ou  quasi-délit  à  la  charge  de  l'enrichi,  celui- 
ci,  par  cela  seul  qu'il  connaît  l'injustice  de  son  enrichissement, 
répond  même  des  cas  fortuits.  Nous  ne  croyons  pas  qu'en  puisse, 
en  droit  français,  considérer  l'enrichi  de  mauvaise  foi  comme 
élant  de  plein  droit  en  demeure  et  le  rendre  responsable  des  cas 
fortuits.  Tant  que  l'enrichi  n'est  pas  coupable  d'un  délit  civil,  son 
obligation  de  restituer  l'enrichissement  injuste  est  une  obligation 
ordinaire,  faute  de  disposition  légale  contraire,  et  la  demeure  en 
droit  commun  ne  se  produit  pas  de  plein  droit  (art.  1139).  Or,  le 
débiteur  n'est  tenu  des  cas  fortuits  que  s'il  est  en  demeure  (art.  1138, 
1302),  ou  s'il  en  est  chargé  par  la  convention.  -  Cela,  d'autant  plus, 
que  l'enrichissement  sans  cause  est  une  théorie  d'équité  qui  tient  à 
rétablir  l'équilibre  des  patrimoines  (Winsdcheid,  II.  §  424,  note  3). 
—  Telle  paraît  être  aussi  la  solution  du  Code  civ.  allemand,  qui  se 
dégage  de  la  combinaison  des  articles  818-820,  285,  287,  292,  989, 
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sans  cause,  n'est  qu'une  action  personnelle,  couïme  tou- 
tes les  actions  par  lesquelles  on  poursuit  l'accomplisse- 
ment d'une  obligation.  La  naiure  personnelle  de  l'action 
en  restitution  d'un  enrichissement  injuste  n'a  jamais 
soulevé  de  doutes,  ni  en  Droit  romain,  ni  en  Droit  mo- 
derne (35),  et  cela  sans  distinction,  soit  qu'elle  tende  à  la 
restitution  en  nature  de  l'objet  même  dont  se  trouve  ap- 
pauvri le  demandeur,  soit  qu'elle  aboutisse  au  paiement 
d'une  indemnité  en  argent.  C'est  précisément  parce  que 
l'appauvri  n'a  plus  un  droit  réel  sur  la  chose  qui  est  sor- 
tie de  son  patrimoine  que  l'autre  partie  s'enrichit  injus- 
tement de  son  acquisition  et  que  l'appauvri  en  est  ré- 
duit à  l'action  personnelle  de  in  rem  verso. 

Ce  fut  une  véritable  erreur  de  la  part  de  Zachariae 
d'avoir  voulu  assimiler  l'action  de  in  rem  versoà  l'action 
réelle  en  revendication  (36).  Mais  cette  confusion  même, 


990.  Planck,  II,  pp.  594-595;  Endemann,  I,  §  198,  note  31;  Kipp  sur 
Winsdcheid,  II,  §  424,  2,  p.  831,  Code  civ.  allemand,  trad.  du  Co- 
mité de  législation  étrangère,  II,  art.  819,  §  I,  p.  382.  —  Mourlon, 
II,  n°  1608,  Laro  bière,  VII,  sous  l'art.  1375,  n°  15,  Aubry  et  Rau, 
IV,  §  336,  2"  a.,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  IV,  n"  2828,  Ripert 
et  Teisseire.  op.  cit.,  p.  787.  —  Mais  nous  admettrons  facilement 
que  l'enrichi  de  mauvaise  foi  sera  souvent  en  faute  délictuellc,  et 
reponsable.  à  ce  titre,  même  des  cas  fortuits.  C'est  le  cas  de  Vacci- 
piens  qui  reçoit  l'indu  de  mauvaise  foi.  Planïol,  II,  n°  858.  Sauf,  en 
outre,  mise  en  demeure  de  l'enrichi  par  l'appauvri,  conformément 
au  droit  commun  (art.  1139). 

(35)  Voir  la  bibliographie  donnée  sur  les  condictiones  romaines, 
supra,  chapitre  1",  notes  43,  48,  53.  Sur  le  caractère  personnel  de 
l'action  de  in  rem  verso  en  droit  moderne,  V.  par  ex.  Aubry  et  Bau, 
VI,  §  578,  4".  Planïol,  II,  n"  938  bis,  Saleilles,  Obi.,  p.  452,  Ende- 
mann, I,  §  198,  p.  896,  Krainz,  II,  p.  368. 

(36)  Zachari.e^I V,  §  576,  rapporté  supra,  chap.  II,  texte  à  la  note 
^'iTne^fa u t™  as " ex ag er e  r  la  pensée  dejjcet  auteur. 
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commise  par  un  jurisconsulte  éminent,  montre  qu'il  doit 
y  avoir  quelque  ressemblance  entre  ces  deux  actions. 
Les  obligations  extra-contractuelles  ont  ce  trait  écono- 
mique de  commun  avec  l'action  en  revendication,  qu'el- 
les ont,  comme  cette  dernière,  une  fonction  récupératoire; 
elles  tendent  à  restituer  au  patrimoine  appauvri  la  va- 
leur qui  en  est  sortie.  Seulement,  dans  l'enrichissement 
sans  cause  ce  déplacement  de  valeur  est  juridique, 
alors  qu'il  est  simplement  de  fait  dans  les  situations  de 
revendication;  dans  l'action  de  in  rem  verso  le  défen- 
deur est  tenu  d  une  obligation  de  donner,  dans  l'action 
en  revendication  le  détenteur  est  tenu  d'une  obligation 
de  faire  (37). 

II.  —  Cette  constatation  nous  éclairera  sur  le  caractère 
subsidiaire  de  l'action  en  répétition.  Mais  auparavant» 
nous  tenons  à  faire  une  autre  observation. 

Bien  qu'investi  d'un  simple  droit  de  créance  en  resti- 
tutition  de  l'enrichissement  injuste,  l'appauvri,  qui  aura 
en  sa  détention  une  chose  de  l'enrichi,  pourra  user  du 
droit  de  rétention  à  rencontre  de  ce  dernier,  toutes  les 
fois  qu'il  se  trouvera  dans  les  conditions  requises  pour 
pouvoir  l'invoquer. 

En  dehors  des  cas  expressément  prévus  dans  le  Code 
civil  (38),  l'accord  n'est  pas  fait  sur  ces  conditions  (39). 


(37)  V.  supra,  chap.  II,  texte  à  la  note  29.  Planiol,  II,  n°  938  bis, 
Ylng,  op.  cit.,  pp.  135-136. 

(38)  Art.  867  (861,  862),  1612,  1613,  1673,  1749, 1948.  -  Cpr.  Fart.  273 
du  Code  civil  allemand,  Saleilles,  Obi.,  pp.  18-19. 

(39)  V.  à  ce  sujet,  Planiol,  II,  n0*  2525  à  2528  et  la  bibliographie 
indiquée  au  n°  2514. 
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Dans  le  système  de  la  jurisprudence,  qui  se  contente 
d'une  corrélation  entre  la  chose  retenue  et  la  créance 
réclamée (debitum  cum  re  junctum),  le  droit  de  rétention 
existera  au  profit  du  créancier  à  la  versio  in  rem  non 
seulement  dans  les  hypothèses  d'impenses  (40),  mais 
aussi  dans  toutes  les  autres,  nombreuses  et  variées,  où 
cette  condition  sera  présente  (41). 

B.  —  L'action  de  in  rem  verso  est  une  action  subsi- 
diaire, en  ce  sens  que,  procédant  directement  de  l'équité, 
elle  est  accordée  toutes  les  fois  qu'une  personne  se 
trouve  injustement  enrichie  au  détriment  d'une  autre  et 
que  les  règles  du  droit  n'offrent  pas  à  cette  dernière 
d'autres  moyens  juridiques  pour  obtenir  la  restitution 
de  ce  qui  lui  appartient  ou  de  ce  qui  lui  est  dû  (42)  ;  elle 


(40)  Par  une  exception  peu  justifiée,  la  jurisprudence  n'accorde 
pas  le  droit  de  rétention  au  possesseur  de  mauvaise  foi  (Plan  ol,  II, 
n8s  2528).  Telle  est  la  loi  bulgare  sur  les  biens,  la  propriété,  etc., 
du  27  janvier  1904,  art.  322. 

(41)  Voici  une  décision  récente,  Cass.,  26  avril  1900,  I).,  900,  1,  455, 
S.,  01,  1,  193.  Une  femme  mariée  a  contracté  sans  l'autorisation  de 
son  mari  un  emprunt,  en  donnant  en  gage  des  valeurs  mobilières. 
Le  contrat  de  prêt  fut  annulé,  mais  l'action  de  in  rem  verso  des 
créanciers  contre  la  femme  fut  admise,  la  somme  prêtée  ayant 
tourné  au  profit  de  cette  dernière.  Un  droit  de  rétention  fut  reconnu 
aux  créanciers  sur  les  valeurs,  pour  le  motif  :  «  ..  qu'il  suffit  que 
la  détention  se  rattacbe  à  une  convention  ou  à  un  quasi-contrat, 
qui  ait  donné  naissance  à  la  créance.  Attendu  que  cette  condition 
se  rencontre  dans  l'espèce;  que  la  détention  se  rattacbe,  sinon  à  la 
convention  annulée,  du  moins  au  quasi  contrat  résultant  du  profit 
tiré  par  la  femme.,  el  à  raison  duquel  était  née  leur  créance  ». 
C'est  plutôt  ici  le  système  d' Aubry  et  Rau  sur  le  droit  de  rétention. 
'  (42)  Aubry  et  Rau,  §  578,  4°  ;  Zacharf.e,  IV,  §  576;  Baudry-  Lacan- 
tinerie  et  Barde,  IV,  nn  2826  ;  Endemann,  I,  p.  896.  —  Contre  cette 
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supplée  ainsi  au  droit,  el  «  sert  à  corriger  ce  que  d'au- 
tres règles  formelles  pourraient  avoir  de  contraire  à 
l'équité,  sans  détruire  l'utilité  de  ces  règles.  »  (43). 

Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  l'action  de  in  rem  verso 
ne  doive  être  admise  que  iorsque  le  demandeur  sera 
dépourvu  de  toute  autre  action  pour  recouvrer  son 
appauvrissement,  comme  on  pourrait  déduire  de  la  for- 
mule d'Aubry  et  Rau.  Il  n'y  a  aucune  raison  à  refuser 
l'action  en  répétition,  parce  que  le  demandeur  pourrait 
agir  sur  un  autre  fondement.  L'action  de  in  rem  verso 
un  moyen  juridique  distinct,  avec  efficacité  entière, 
comme  les  autres,  et  ayant  des  règles  d'exercice  pro- 
pres ;  or,  le  demandeur  auquel  plusieurs  actions  sont 
ouvertes  est  libre  d'intenter  celle  qu'il  juge  la  plus  avan- 
tageuse à  son  choix  (44). 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  souvent,  lorsque  d'autres 
actions  compétent  au  demandeur,  juridiquement  il  ne 
sera  pas  appauvri,  el  alors  l'action  de  in  rem  verso  sera 
exclue  parce  que  ses  conditions  d'exercice  ne  seront  pas 
réunies,  et  non  pas  parce  qu'elle  est  subsidiaire.  Ainsi, 
tant  que  le  demandeur  pourra  revendiquer,  il  ne  pourra 


tendance  large,  avec  plus  de  raison  en  Droit  allemand,  Ji  xg,  op. 
cit.,  p.  139. 

(43)  Ripert  et  Teisseire,  op.  cit.,  p.  790;  Stammler,  op.  cit.. 
pp.  23-24. 

(44)  Garsonnet,  Traité  de  procédure,  t.  I,  p.  603,  note  3;  Ripert 
et  Teisseire,  op.  cit  ,  pp.  771,  note  3,  777,  788,  790;  Labbé,  dans  S., 
93.  1  281;  Raynaud,  thèse  citée,  p.  89-92;  Planck,  II,  pp.  577-578; 
Jung,  op.  cit.,  pp.  42-43,  134-135;  Stammler,  o/>.,  cit.,  p.  37  ;  Krainz, 
II  §  411,  5,  Digesto  italiano,  v  cit.,  n°  63,  et  les  citations  de  j-uris* 
prudence. 
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pas  agir  de  in  rem  verso,  précisément  parce  que  son  droit 
de  propriété  lui  appartient  encore  et  que  le  défendeur 
n'en  est  pas  enrichi.  «  Solange  Vindication,  Solange 
keine  Kondiction  ».  (45).  De  même,  si  l'appauvri  a  une 
action  contractuelle  contre  un  tiers  et  arrive  à  être 
dédommagé  de  ce  chef,  il  ne  pourra  pas  agir  en  répéti- 
tion contre  celui  qui  se  trouve  enrichi;  mais  supposons 
que  le  tiers  soit  insolvable  et  que  le  recours  conlracluel 
de  l'appauvri  contre  ce  tiers  ne  puisse  être  utilement 
exercé,  l'action  de  in  rem  verso  sera  victorieusement 
exercée  contre  celui  qui  a  profité  indirectement  de 
l'appauvrissement  du  demandeur  (46). 


(45)  Bruns,  dans  YEncijcIopœdie  de  Holtzendorff,  I,  6e  cd.  1904. 

p.  395;  Planck,  loc.  cit.;  Jung,  op.  cip.,  p.  42;  Krainz,  II,  §  412,  1; 
Ripert  et  Teisseire,  op.  cit.,  p.  790.  Que  l'on  suppose  la  revendica- 
tion perdue,  par  suite  de  la  consommation  de  la  chose  par  ex.,  et 
l'action  de  in  rem  verso  pourra  être  utilement  intentée. 

(46)  Pratiquement,  c'est  dans  des  hypothèses  de  la  dernière  espèce 
que  la  question  de  l'action  de  in  rem  verso  se  pose;  notamment,  c'est 
un  fournisseur,  ouvrier  ou  entrepreneur,  qui  a  fait  des  fournitures 
ou  exéculè  des  travaux  sur  la  commande  d'un  fermier  ou  locataire, 
devenu  insolvahle  dans  la  suite,  et  qui  agit  contre  le  propriétaire 
enrichi  de  in  rem  verso.  Depuis  la  reconnaissance  du  principe,  la 
jurisprudence  n'a  jamais  hésité  à  admettre  l'action  de  in  rem  verso, 
intentée  dans  ces  conditions,  tous  les  éléments  de  l1  enrichissement 
sans  cause  étant  d'ailleurs  établis.  Cass.,  15  juin  1892,  D.,  92,  1,  596, 
S.,  93,  1,  281  ;  Darmstadt,  20  avril  1895,  D.,  97,-2,  332,  S  ,  98,  2,  392, 
Trib.  Seine,  6  et  28  décembre  1899,  Gaz.  du  palais,  1900,  1,  290. 
Dans  le  même  sens,  Paris,  6  août  1850,  D.;  5Î,  5,  184  (lettre  M.  n  9 
Cpr.  aussi  Cass.,  18  octobre  1898,  D.,  99,  1,  105,  S.,  99,  1,  165,  Paris, 
6  juin  1899,  S  ,  901,  2,  167,  Lyon,  6  janvier  1906,  D  ,  906,  2,  132,  qui 
rejettent  l'action  de  in  rem  verso  non  pas  à  cause  de  son  caractère 
subsidiaire,  mais  parce  que  les  conditions  de  l'enrichissement  sans 
ftiuse  n'étaient  pas  réunies.  —  Ripert  et  Teisseire,  op.  cit.,  p.  778  : 
Jung,  op.  cit.,  p.  13  et  note  78. 
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Au  cas  où  l'appauvri  possède  une  action  contractuelle 
contre  un  tiers,  on  objecte  à  l'admission  de  l'action  de 
in  rem  verso  la  règle  Res  inter  alios  acta  aliis  nec  nocere 
nec  prodesse  potest  (art.  1165).  La  réponse  est  que,  l'obli- 
gation de  restitution  de  l'enrichi  résulte  non  d'une  con- 
vention passée  entre  l'appauvri  et  un  tiers,  mais  de  son 
enrichissement  sans  juste  cause  obtenu  aux  dépens  du 
demandeur,  source  distincte  d'obligations,  et  ainsi  le 
principe  des  effets  relatifs  des  contrats  n'est  pas 
violé  (47). 

Concluons  donc,  que  toutes  les  fois  que  les  conditions 
de  l'enrichissement  sans  cause  sont  réunies,  l'action  de 
in  rem  verso  doit  être  admise,  sans  distinguer  si  le  de- 
mandeur est  investi  ou  non  d'une  autre  action.  —  Tou- 
tefois, à  raison  des  effets  restreints  de  notre  action ,  en 
fait  elle  fonctionnera  comme  moyen  subsidiaire  et  à  dé- 
faut d'autre  recours.  Mais  si  le  demandeur  y  trouve  un 


(47)  Laebé,  dans  S,,  93,  1,  281  ;  Ripert  et  Teisseire,  op.  cit.,  p.  777 
et  note  2,  Cass.,  15  juin  1892  :  «  Sur  le  premier  meryen  tiré  de  la 
violation  de  Fart  1165,  G.  civ.  —  Attendu  que,  s'il  est  de  principe 
que  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes  et 
ne  nuisent  point  aux  tiers,  il  est  certain  que  ce  principe  n'a  pas  été 
méconnu  par  le  jugement  attaqué;  qu'en  effet,  celte  décision  n'a 
point  admis,  comme  le  prétend  le  pourvoi,  que  le  demandeur  pou- 
vait être  obligé  envers  les  défendeurs  éventuels  à  raison  d'une 
fourniture  d'engrais  chimiques  laite  par  ces  derniers  à  un  tiers, 
mais  seul  ment  à  raison  du  profit  personnel  et  direct  que  ce  même 
demandeur  aurait  retiré  de  l'emploi  de  ces  engrais  sur  ces  propres 
terres,  dans  des  circonstances  déterminées...  »  —  Mais  cette  consi 
dération  était  déterminante  à  une  époque  où  la  jurisprudence  n'ad- 
mettait pas  le  principe  de  l'enrichissement  sans  cause,  Cass.,  12  mars 
1850,  D.,  50,  1,  86,  Cass. ,^9  mai  1853,  D.,  53,  l,  251. 
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avantage,  il  pourra  l'exercer  concurremment  avec  d'au- 
tres actions  qui  lui  sont  ouvertes.  Os  avantages  peu- 
vent apparaître  au  point  de  vue  de  la  preuve  et  des  ex- 
ceptions que  le  défendeur  pourrait  opposer  aux  autres 
actions  et  non  à  l'action  de  in  rem  verso,  et  spécialement 
au  point  de  vue  de  la  prescription. 

Conformément  à  l'arfîcle  22(>2  et  faute  de  dérogation 
expresse,  l'action  de  in  rem  verso  est  prescriptible  par 
trente  ans  à  partir  du  jour  où  s'est  produit  le  fait  qui  a 
enrichi  le  défendeur  et  appauvri  le  demandeur,  alors 
que  les  autres  actions  peuvent  se  trouver  prescrites  par 
un  laps  de  temps  beaucoup  plus  court  (48). 

s5  3.  —  Exercice  de  l'action  «  de  in  rem  verso  » 

I.  —  Etant  une  action  personnelle,  l'action  de  in  rem 
verso  est  soumise  aux  règles  générales  de  procédure  en 
matière  personnelle.  Il  en  est  ainsi  notamment  de  la  dé- 
termination de  la  compétence,  tant  ralione  materiœ  que 
rat  ion  e  personœ. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  les  formes  de  procéder. 
On  suivra  le  droit  commun. 

II.  —  La  question  de  la  preuve  à  fournir  par  chacune 
des  parties,  présente  quelques  particularités  que  nous 
tenons  à  relever. 


(48)  Cpr.  sur  la  prescription  tic  l'action  en  indemnité  d'un  délit 
pénal  en  même  temps  que  l'action  publique  (art.  2,  al.  3,  637  du 
Code  d'inst.  crim.),  et  sur  la  survivance  possible  d'autres  actions 
civiles,  Demolomke,  XXXI,  n*  703  709 ;  Aubry  et  Rai  ,  IV,  §  145, 
pp.  751  à  753.  -  Stammler,  op.  cit.,  p.  38;  Code  civil  allemand, 
art.  852. 
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Conformément  aux  principes  généraux  en  matière  de 
preuve,  qui  veulent  que  celui  qui  allègue  un  fait  con- 
traire à  la  situation  acquise  de  l'adversaire  établisse  la 
vérité  de  ce  fait  (49),  le  demandeur  à  l'action  de  in  rem 
verso  doit  prouver  sa  créance  en  restitution  résultant  de 
l'enrichissement  sans  juste  cause  du  défendeur  obtenu 
à  ses  dépens.  Il  doit  en  conséquence  démontrer  l'enri- 
chissement du  défendeur,  son  propre  appauvrissement, 
le  rapport  de  causalité  qui  les  unit,  et  enfin  le  défaut  de 
juste  cause  (50). 

La  preuve  des  trois  premiers  éléments,  enrichisse- 
ment aux  dépens  d'autrui,  sera  suffisamment  faite,  lors- 
que le  demandeur  aura  établi  le  fait  originaire  qui ,  en 
lui  causant  une  perte  pécuniaire  à  lui,  a  procuré  un  en- 
richissement au  défendeur. 

Le  demandeur  doit  également  prouver  le  défaut  de 
juste  cause  de  cet  enrichissement  du  défendeur  obtenu 
à  son  détriment.  Bien  que  la  proposition  contienne  un 
certain  élément  négatif,  très  souvent  en  fait  elle  se  ré- 
duira à  la  réfutation  de  quelque  affirmation  positive  du 
défendeur.  Mais  c'est  toujours  au  demandeur  à  prouver 
le  défaut  de  cause  ;  le  système  admis  en  matière  de  répé- 


(49)  Planiol,  II,  n°  51. 

(50)  Code  civ.  allemand,  trad.  du  comité  de  lé^isl.  étrangère,  II, 
p.  371  ;  Planck,  op.  cit.,  II,  pp.  582,  593;  Endemann,  I,  §  198,  note 29  ; 
Schneider,  op.  cit.,  art.  70,  n°  10,  p.  193.  Cpr.  Aubry  et  Rau,  IV, 
§  442,  pp.  730-731;  Demolombk,  XXXI,  n°>  281-290  ;  Laurent,  XX, 
n°*  366-369;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.,  n°  2840;  Pla- 
niol, II,  n°  859.  Windsçheid,  II,  §  426-5,  §  429;  Dernburg,  §  141-4  d, 
§  142  et  note  16;  Baron,  §  281-11,  §  282-11  ;  Schneider,  op.  cit.,  arti- 
cle 71,  n°  4,  p.  195  ;  Saleilles,  Oblig.,  p.  454  note  1. 
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tition  de  l'indû  doit  être  généralisé,  parce  qu'il  est  con  - 
l'orme  à  la  nature  des  choses  (51).  —  Observons  toutefois 
que,  comme  nous  supposons  ordinairement  un  enri- 
chissement procuré  autrement  que  par  prestation,  l'in- 
justice de  l'enrichissement  résultera  d'elle-même,  de 
l'absence  de  tout  rapport  obligatoire  entre  les  parties  (52). 
En  sorte  que,  pratiquement,  dans  la  plupart  des  cas,  le 
demandeur  n'aura  à  prouver  que  l'enrichissement  du 
défendeur  à  ses  dépens;  le  défaut  de  cause  y  sera  impli- 
qué. Ce  sera  au  défendeur,  pour  repousser  l'action  de  in 
rem  verso,  à  établir  en  sa  faveur  l'existence  d'une  juste 
cause  (un  droit  contractuel  ou  légal),  lui  permettant  de 
conserver  l'enrichissement. 

III.  —  En  vertu  du  même  principe  fondamental  en 
matière  de  preuve,  une  fois  que  le  demandeur  a  prouvé 
l'enrichissement  du  défendeur,  c'est  à  ce  dernier  qu'in- 
combe à  démontrer  que  l'enrichissement  a  disparu  ou 
diminué  (53). 


(51)  Sauf  toutefois  au  juge  de  ne  pas  se  montrer  trop  rigoureux 
dans  ces  preuves  quelque  peu  négatives,  de  même  que  dans  la 
condictio  indebili.  V.  par  exemple  :  Demolombe,  XXXI,  n°  285  ;  Au- 
bry  et  Rau,  IV,  p.  731.  —  Inutile  d'exposer  la  controverse  dans  la 
doctrine  allemande  au  sujet  du  fardeau  de  la  preuve,  lorsque  la 
cause  est  un  événement  futur  ;  elle  n'a  jamais  été  soulevée  en 
France  ;  de  plus,  elle  est  spéciale  à  la  condictio  causa  data  causa  non 
secuta,  or  nous  ne  nous  occupons  pas  des  condictio  ics.  V.  les  cita- 
tions des  auteurs  allemands  reportées  à  la  note  précédente,  et  sur- 
tout Windscheid,  II,  §  429,  note. 

(52)  Voir  Supra,  chap.  III,  §  2,  IV  ;  Jung,  op.  cit.,  pp.  128,  L45 
Windscheid,  II,  §  422  ;  Digesto  Italiano,  v°  cit  n?  31. 

(53)  Cpr.  Code  civil  allemand,  trad.  du  Comité  de  législation 
étrangère,  II,  p.  381  ;  Planck,  II,  p.  593;  Endemann,  I,  §  198 note 29; 
Schneider,  op  cit.  p.  193,  art.  70,  n°  10. 
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La  loi  fait  une  seule  exception  en  faveur  des  incapa- 
bles qui  ont  reçu  une  prestation  en  exécution  d'un  con- 
trat ou  à  titre  de  paiement  de  l'indu  :  le  solvens  ne  peut 
obtenir  la  restitution  que  de  ce  qu'il  prouve  avoir  tourné 
au  profit  des  incapables.  C'est  au  prestant  à  faire  cette 
preuve  (Art.  1312)  (54). 

Lorsque  le  répétant  allègue  la  faute  ou  la  mauvaise  foi 
de  l'enrichi,  il  doit  les  prouver  pour  obtenir  restitution 
entière. 

L'admissibilité  des  moyens  de  preuve  sera  déterminée 
conformément  au  droit  commun  des  preuves. 

§4.  —  Comparaison  de  l'action  «  de  in  rem  verso  » 
avec  Faction  de  gestion  d'affaires  contraire. 

Pour  mieux  mettre  en  relief  le  caractère  propre  de  l'ac- 
tion de  in  rem  verso,  en  terminant  notre  travail  qu'il  nous 
soit  permis  de  reproduire  la  comparaison  traditionnelle 
entre  notre  action  et  l'action  negotiorum  gestornm  con- 


(54)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  336,  2%  a  ;  Planiol,  II,  n0*  857,  859,  1279. 
L'incapable  pourra  avoir  gaspillé  la  somme  reçue,  et  ainsi  le  sol- 
vens sera  dans  l'impossibilité  de  prouver  que  l'incapable  s'en  est 
enrichi  (profité).  Mais  le  solvens  peut  parfois  démontrer  que  la 
somme  totale  a  profité  à  l'incapable  et  obtenir  restitution  intégrale. 
Cass.,  23  fév.  1891,  D.,  92,  1,  29;  Cass.,  26  avril  1900,  D  ,  00,  1,  455, 
S.,  901,  1,  193.  Cpr.  Dalloz,  Jurispr.  génér.,  v°  Obligations,  nos  393- 
395,  2978-2979,  1690.  En  cela  seul  consiste,  à  nos  yeux,  la  protection 
des  incapables  par  l'art.  1312  :  la  loi  les  répute  dilapider  sans  pro- 
fit les  valeurs  reçues  et  les  dispense  en  conséquence  de  restitution. 
Au  demandeur  de  prouver  le  contraire.  Il  y  a  du  reste  des  diffi- 
cultés sur  la  question  de  savoir  à  quel  moment  et  comment  doit 
s'apprécier  le  protit  des  incapables.  V.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
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traria,  dans  les  termes  mêmes  de  Mourlon,  chez  qui  elle 
a  reçu  l'expression  la  plus  parfaite  (55). 

«  L'action  de  in  rem  verso  est  moins  favorable  que 
l'action  de  gestion  d'affaires.  Le  gérant  qui  a  fait  des 
dépenses  utiles  ou  nécessaires  a  droit  à  toutes  ses  avances 
alors  même  qu'elles  dépassent  le  profit  qu'elles  ont  pro- 
curé au  maître.  Le  juge  doit  rechercher  si  le  maître, 
considéré  comme  un  bon  administrateur,  eût  fait  lui- 
même  la  dépense.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  gérant  a  droit  à 
ses  dépenses  par  cela  seul  que  l'affaire  qu'il  a  entreprise 
a  été  utilement  gérée  ;  il  y  a  droit  lors  même  que  des 
événements  de  force  majeure  ou  des  cas  fortuits  ont 
fait  disparaître  l'utilité  que  la  gestion  avait  produite... 
L'action  de  in  rem  verso  diffère  sous  ce  double  rapport 
de  l'action  de  gestion  d'affaires  :  1°  Elle  n'est  donnée 
que  dans  la  limite  du  profit  que  le  défendeur  a  retiré  des 
dépenses  réclamées  ;  en  d'autres  termes,  le  défendeur 
n'est  tenu  que  quatenus  locupletior  factus  est;  2°  Pour 
apprécier  si  celui  contre  lequel  elle  est  donnée  a  ou  non 
tiré  profit  des  dépenses  qu'on  lui  réclame,  les  juges  doi- 
vent se  placer,  non  pas  au  moment  où  les  dépenses  ont 
été  faites,  mais  à  l'époque  de  la  demande  en  rembour- 
sement :  si  donc  l'utilité  produite  ab  initio  a  été  ensuite 
détruite  par  suite  d'un  cas  fortuit,  aucune  indemnité 
n'est  dûe  au  demandeur». 


(55)  Mourlon,  II,  n°  1008  ;  Larombière,VII.  sous  l'article  1375,  n  15  ; 
Demolombe,  XXXI,  n°  W  :  Aubry  et  Rau,  IV,  §  i41,  note  14;  Lau- 
rent,  XX,  nn  340  :  Colmet  de  Santerre,V,  uos349  bis  IV  et  354  bis  I  ; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  II,  n9  1339  bis  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  IV,  ir>  2828. 
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Nous  ajouterons,  que  ces  différences  d'effets  s'expli- 
quent par  une  autre  différence  entre  les  deux  institu- 
tions, beaucoup  plus  profonde,  tenant  à  leur  nature 
juridique  et  que  les  auteurs  omettent  de  relever.  L'ac- 
tion de  in  rem  verso  est  la  sanction  du  principe  d'équité 
de  l'enrichissement  obtenu  sans  juste  cause  aux  dépens 
d'autrui,  qui  est  une  source  distincte  et  très  vaste  d'obli- 
gations, tandis  que  la  gestion  d'affaires  est  une  espèce 
particulière  de  quasi- contrat,  avec  des  conditions  et 
caractères  strictement  déterminés  par  la  loi,  semblable 
au  contrat  de  mandat . 

En  droit,  aucun  rapprochement  entre  ces  deux  insti- 
tutions n'est  possible.  Du  reste,  il  est  inutile  ;  nous 
dirons  plus  :  il  est  dangereux,  parce  qu'il  peut  amener 
à  des  confusions. 

Vu   :  Le  Président  de  la  thèse, 

E.  ROUARD  DE  CARD. 

Vu  :  Le  Doyen, 

M.  HAURIOU. 

Vu  et  permis  d'imprimer  : 
Toulouse,  le  8  octobre  1907. 

Le  Recteur, 
Président  du  Conseil  de  l'Université, 

PERROUD. 
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